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PRÉSENTATION DU POINT DE CONTACT FRANÇAIS

Le Point de contact français : 

En France, le Point de contact national (PCN) du Réseau européen des migrations (REM) est rattaché à 
la Direction générale des étrangers en France du ministère de l’Intérieur.

Contacts :

-   Marie-Hélène AMIEL : marie-helene.amiel@interieur.gouv.fr 
 Chef du Département des statistiques, des études et de la documentation 

-  Raymond PRATS : raymond.prats@interieur.gouv.fr 
 Adjoint au chef de département  

-  Ophélie TARDIEU : ophelie.tardieu@interieur.gouv.fr 
 Responsable du Point de contact national pour la France 

-  Caroline MULLER : caroline.muller@interieur.gouv.fr 
 Chargée de mission au sein du Réseau européen des migrations

-  Anne-Cécile JARASSE : anne-cecile.jarasse@interieur.gouv.fr 
 Chargée de mission au sein du Réseau européen des migrations

- Charlotte DUMAS : charlotte.dumas@interieur.gouv.fr 
 Stagiaire au sein du Réseau européen des migrations

Adresse : 

Point de contact national du Réseau européen des migrations
Département des statistiques, des études et de la documentation
Direction générale des étrangers en France
ministère de l’Intérieur
Place Beauvau
75800 Paris Cedex 08

Sites internet :

- Site offi ciel du REM en anglais : http://www.emn.europa.eu
-  Site du Point de contact français du REM : http://www.immigration.interieur.gouv.fr/

Europe-International/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM
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AMS : Allocation mensuelle de subsistance

ANESM : Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux

APS : Autorisation provisoire de séjour

ASE: Aide sociale à l’enfance

ATA : Allocation temporaire d’attente

AT-SA : Accueil temporaire du service asile

AUDA : Accueil d’urgence pour demandeurs d’asile

CADA : Centre d’accueil pour demandeurs d’asile

CAOMIDA : Centre d’accueil et d’orientation des mineurs isolés demandeurs d’asile

CFDA : Coordination française du droit d’asile

CHRS : Centre d’hébergement et de réinsertion sociale 

CNDA : Cour nationale du droit d’asile

DDCS : Direction départementale de la cohésion sociale 

DDCSPP : Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations

DNA : Dispositif national d’accueil

DRIHL : Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement

FER : Fonds européen pour les réfugiés

LISTE DES ACRONYMES
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FTDA : France terre d’asile

HUDA : Hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile

MIE : Mineur isolé étranger

OFII : Offi ce français de l’immigration et de l’intégration

OFPRA : Offi ce français de protection des réfugiés et des apatrides

PADA : plateforme d’accueil pour demandeurs d’asile

SIAO : Système intégré d’accueil et d’orientation

LISTE DES ACRONYMES
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La directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales pour l’accueil des de-
mandeurs d’asile dans les États membres vise à garantir un niveau de vie digne et comparable pour les 
demandeurs d’asile dans l’Union européenne. La coopération entre autorités européennes, nationales 
et locales est donc fortement encouragée. L’article 13 de la directive impose aux États membres qu’ils 
garantissent aux demandeurs d’asile un accès aux conditions matérielles d’accueil permettant un niveau 
de vie adéquat ainsi que la subsistance des demandeurs d’asile. L’article 19 précise les dispositions par-
ticulières que les États sont tenus de prendre face à des mineurs non accompagnés, tout comme l’article 
20 donne des recommandations pour l’accueil des victimes de tortures ou de violences.

La question de l’accueil des demandeurs d’asile constitue aujourd’hui, en France et en Europe, un enjeu 
important : la refonte du paquet Asile en juin 2013 appelle les États membres à en transposer le contenu 
dans les meilleurs délais. Cette transposition sera donc au cœur des débats que suscitera immanquable-
ment en France la réforme prochaine de son système d’asile.

En France, le système d’accueil des demandeurs d’asile repose sur deux dispositifs. D’une part, le dis-
positif de premier accueil est composé d’un réseau de services d’information, d’orientation et d’accom-
pagnement des demandeurs d’asile, gérés par l’Offi ce français de l’immigration et de l’intégration (OFII) 
ou par des opérateurs ayant  passé convention avec cet établissement public sous tutelle du ministère de 
l’Intérieur. D’autre part, le dispositif d’hébergement des demandeurs d’asile composé à la fi n de l’an-
née 2012 de 269 centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) d’une capacité d’accueil de 21 
410 places. A ce dispositif s’ajoutent des places d’hébergement d’urgence dédiées aux demandeurs 
d’asile et dont le nombre varie selon les besoins.

En 2012, on dénombre 54 322 demandeurs d’asile ayant droit à l’accueil1 en cours de procédure2, 
parmi lesquels 33,7 % seulement bénéfi cient d’un hébergement en CADA3 , et le délai moyen d’obten-
tion d’une place dans une telle structure est de 11 mois4 . Ce sont donc les dispositifs d’urgence, dédiés 
aux demandeurs d’asile ou de droit commun, qui compensent l’hébergement en CADA en France.

Le dispositif d’accueil français repose sur une architecture assez complexe, caractérisée par un grand 
nombre d’acteurs aux statuts différents impliqués dans cette mission. Ainsi, l’État délègue depuis 2010 
à l’OFII la mission de fi nancement et de pilotage des services de premier accueil des demandeurs 
d’asile. L’OFII peut  associer à ses missions tout organisme privé ou public, travaillant en lien direct et 
permanent avec les préfectures à la mise en œuvre de cet accueil. Cette coordination nationale se 
décline aux échelles départementale et, depuis 2010, régionale, ce qui induit une grande diversité de 
pratiques, que l’OFII vise à harmoniser. Les prestations accordées aux demandeurs d’asile peuvent aussi 
varier selon leur profi l ou le type de procédure qui leur est appliqué.

Une évaluation de la qualité du dispositif national d’accueil français s’est développée au fi l du temps, 
et se traduit par l’adoption de circulaires et référentiels visant à harmoniser les pratiques des CADA. En 
vertu de cela, les CADA ont créé leurs propres outils de contrôle de gestion et de qualité, en vue d’amé-
liorer leur service. La réfl exion sur les coûts, caractérisée notamment par la budgétisation des CADA, se 
poursuit, associant le Service de l’asile de la Direction générale des étrangers en France et les principaux 
gestionnaires de CADA.

La France réfl échit aujourd’hui à une réforme de son système d’asile, qui repose de plus en plus sur 
l’hébergement d’urgence comme solution de long terme, malgré le faible accompagnement que ce 

1 Tout demandeur d’asile détenant une autorisation provisoire de séjour est éligible à un hébergement.
2  Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur. 
3 Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur.
4 Source : Lettre de cadrage « Personnalisation de l’accompagnement des demandeurs d’asile en CADA », Anesm, mai 2013, p.4.
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dispositif suppose. Cette réforme passe par une amélioration de la coordination entre acteurs, l’homo-
généisation du parc d’hébergement et des pratiques, dans une logique de rationalisation des coûts 
et d’amélioration du service rendu.

Bien que des initiatives aient vu le jour afi n d’améliorer la qualité de l’accueil des demandeurs d’asile en 
France, des défi s restent à relever. L’analyse de rapports parlementaires et associatifs, ainsi que la tenue 
d’entretiens avec les principaux acteurs en charge de l’accueil, permettent de dresser un état des lieux 
fi dèle de la situation en France. Des bonnes pratiques, telles que l’organisation d’instances locales de 
pilotage du dispositif des CADA, ont été identifi ées. A l’inverse, plusieurs obstacles ont pu être repérés, 
notamment le manque de structures adaptées pour les demandeurs d’asile vulnérables ou les mineurs 
isolés. Des pistes d’amélioration ont ainsi pu être explorées, grâce aux divers avis entendus, en regard 
des préconisations européennes.

Les chiffres présentés dans cette étude concernent l’année 2012. Il est à noter que de nombreuses 
évolutions sont en cours en 2013, notamment la création de 2 000 nouvelles places de CADA (qui 
doit se poursuivre par la création de 2 000 places complémentaires en 2014) et le lancement d’une 
concertation nationale lancée par le ministre de l’Intérieur le 15 juillet 2013 en vue d’une réforme du 
système d’asile en France. 

Ce rapport national passe en revue les différents types de structures d’accueil pour demandeurs d’asile 
existant en France, ainsi que les acteurs responsables de leur fi nancement et de leur mise en œuvre 
(section 1). Ce document étudie ensuite les conditions d’accès à l’hébergement et présente les critères de 
répartition des demandeurs d’asile (section 2). Puis, la qualité de ces structures est analysée, ainsi que 
les divers moyens de la contrôler (section 3). La fl exibilité et l’effi cacité (section 4) du système d’accueil 
pour demandeurs d’asile sont enfi n mesurées, notamment au regard des mécanismes permettant de faire 
face à la pression de la demande d’asile en France.
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Cette section vise à présenter les structures d’accueil pour demandeurs d’asile existantes en France. Les 
différents types d’hébergement et les missions de premier accueil y sont détaillés, ainsi que leur organi-
sation par diverses autorités. Le but est de comprendre le fonctionnement du dispositif national d’accueil 
et son architecture.

1.1. LES CARACTÉRISTIQUES DES DIFFÉRENTS TYPES DE STRUCTURES D’ACCUEIL

 Les centres d’accueil pour demandeurs d’asile

Les CADA sont des structures ouvertes qui ne sont pas uniquement collectives ; 44 % des places en CADA 
se trouvent dans des structures éclatées (appartements). Le fonctionnement des CADA varie en fonction 
du public accueilli (personnes isolées ou familles), de l’organisation (centre éclaté ou collectif5), de la 
capacité d’accueil, etc.

Les centres d’accueil pour mineurs isolés étrangers

Les mineurs isolés étrangers sont accueillis par les Conseils généraux6  en foyer de l’enfance7 , ou dans 
des établissements du secteur associatif. 
Certains conseils généraux ont mis en place des dispositifs spécifi ques pour la prise en charge des 
mineurs isolés étrangers ; il en existe une vingtaine, qui s’inscrit dans le cadre du droit commun de la 
protection de l’enfance. 
Il existe un centre à dimension nationale, le centre d’accueil et d’orientation des mineurs isolés deman-
deurs d’asile (CAOMIDA), dans le Val-de-Marne, géré par France Terre d’Asile, et un départemental, le 
Service d’accueil des mineurs isolés demandeurs d’asile (SAMIDA), en Côtes-d’Armor, géré par Coallia.

5  Une enquête menée par l’association France Terre d’Asile en octobre 2004 liste les avantages et les inconvénients de chaque type de 
CADA. Les CADA éclatés permettent une meilleure autonomisation et intégration des demandeurs d’asile, via un accompagnement 
social, psychologique et administratif personnalisé. Toutefois, un sentiment d’isolement peut être éprouvé par les demandeurs d’asile, 
surtout s’ils sont éloignés du centre administratif du CADA. Ce type de structure oblige donc le CADA à un suivi régulier et attentif, 
ainsi qu’à une très bonne organisation. Pour certains demandeurs d’asile, notamment ceux vulnérables, les structures collectives 
peuvent être préférables.

6 Source : article L. 226-3 du Code de l’action sociale et des familles.
7  Les mineurs isolés étrangers relèvent du droit commun de la protection de l’enfance, et ne sont accueillis dans les établissements 

relevant de la protection judiciaire de la jeunesse que s’ils font l’objet d’une mesure au pénal. Ils sont majoritairement hébergés dans 
des centres de droit commun de protection de l’enfance, sans accompagnement spécifi que à la demande d’asile.

SECTION 1.  LES DIFFÉRENTS TYPES DE STRUCTURES D’ACCUEIL 
ET LES ACTEURS IMPLIQUÉS
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Les mineurs isolés étrangers en France

Les mineurs isolés étrangers relèvent de la protection de l’enfance, sous compétence des conseils géné-
raux dans le cadre de leur mission d’aide sociale à l’enfance. Cet accueil spécifi que a récemment fait 
l’objet d’une coordination émanant du ministère de la Justice, en particulier par le biais d’un dispositif de 
fi nancement et de répartition nationale institué par une circulaire du 31 mai 20138 . 
Les mineurs isolés étrangers demandeurs d’asile ne peuvent pas tous bénéfi cier d’un hébergement spéci-
fi que, puisqu’il n’existe qu’un centre qui leur est dédié, le CAOMIDA, avec une capacité de 33 places, 
pour environ 600 demandes par an. Ainsi, des processus locaux spécifi ques se sont développés : à titre 
d’exemple, le Conseil général de l’Eure a proposé en 2008 à Adoma de mettre en place un dispositif 
spécifi que, fi nancé par le département. Huit places pour mineurs isolés étrangers pris en charge par 
l’aide sociale à l’enfance ont donc été adossées au CADA. 
Néanmoins, les mineurs hébergés dans des centres non spécifi ques pour demandeurs d’asile ont de plus 
faibles chances d’obtenir une protection : ainsi, en 2012, 49 %9  des décisions ont été favorables pour 
les mineurs isolés étrangers hébergés dans le CAOMIDA, contre un taux global (OFPRA et CNDA) de 
38,4 %10  de décisions favorables pour l’ensemble de cette population.

 L’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile

L’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile se présente sous différentes formes : collectif 
(20 %), appartements (23 %), hôtels (56 %) et autres (1 %)11.
Il faut noter que les demandeurs d’asile peuvent être logés en hébergement d’urgence généraliste.

 Les centres de transit

Les demandeurs d’asile peuvent être accueillis en centre de transit. Il en existe deux en France : un à 
Villeurbanne12 , géré par Forum Réfugiés-Cosi, et un à Créteil13 , organisé par France Terre d’Asile. Par 
ailleurs, Adoma gère 32 places à vocation de transit à Beauvais.

Les mineurs isolés étrangers en France

Les mineurs isolés étrangers relèvent de la protection de l’enfance, sous compétence des conseils géné-
raux dans le cadre de leur mission d’aide sociale à l’enfance. Cet accueil spécifi que a récemment fait 
l’objet d’une coordination émanant du ministère de la Justice, en particulier par le biais d’un dispositif de 
fi nancement et de répartition nationale institué par une circulaire du 31 mai 20138 . 
Les mineurs isolés étrangers demandeurs d’asile ne peuvent pas tous bénéfi cier d’un hébergement spéci-
fi que, puisqu’il n’existe qu’un centre qui leur est dédié, le CAOMIDA, avec une capacité de 33 places, 
pour environ 600 demandes par an. Ainsi, des processus locaux spécifi ques se sont développés : à titre 
d’exemple, le Conseil général de l’Eure a proposé en 2008 à Adoma de mettre en place un dispositif 
spécifi que, fi nancé par le département. Huit places pour mineurs isolés étrangers pris en charge par 
l’aide sociale à l’enfance ont donc été adossées au CADA. 
Néanmoins, les mineurs hébergés dans des centres non spécifi ques pour demandeurs d’asile ont de plus 
faibles chances d’obtenir une protection : ainsi, en 2012, 49 %9  des décisions ont été favorables pour 
les mineurs isolés étrangers hébergés dans le CAOMIDA, contre un taux global (OFPRA et CNDA) de 
38,4 %10  de décisions favorables pour l’ensemble de cette population.

8 Circulaire du 31 mai 2013 relative aux modalités de prise en charge des jeunes isolés étrangers : dispositif national de mise à l’abri, 
d’évaluation et d’orientation.

  Source : http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/JUSF1314192C.pdf 
9 Source : France Terre d’Asile
10Source : Rapport OFPRA 2012  
11Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur.
12 Ce centre s’adresse aux personnes détenant un visa au titre de l’asile, ainsi qu’à celles arrivant dans le cadre d’opérations de 

réinstallation. L’activité principale de ce centre consiste à proposer un hébergement rapide aux primo-arrivants, qui sont répartis dans 
un délai de deux mois dans d’autres lieux d’hébergement au niveau national, régional ou local. Cela nécessite une coordination 
étroite entre la plateforme d’accueil, la préfecture et l’OFII. La priorisation des ménages fait l’objet, chaque semaine, d’une étude 
partagée avec l’ensemble des partenaires institutionnels et associatifs, conclue par une validation préfectorale. En dépit d’un taux 
élevé de rotation, la capacité du centre reste insuffi sante pour permettre un accueil exhaustif. Des capacités d’accueil d’urgence 
supplémentaires ont ainsi été ouvertes pour pallier ce manque.

13 Ce centre est un dispositif ad-hoc qui sert à mettre à l’abri les demandeurs d’asile identifi és par l’État français, soit parce qu’il s’agit 
de personnes connues pour leur engagement, soit parce qu’ils bénéfi cient d’un visa au titre de l’asile, qui leur a été délivré en 
ambassade ou consulat dans leur pays d’origine. Ce centre est très rarement plein parce qu’il sert de réserve en cas d’opération de 
réinstallation ; par exemple, aujourd’hui, des demandeurs d’asile syriens y sont notamment hébergés.
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Tableau 1 : Les différents types de structures d’accueil

Type de structure
Combien de 
ces structures 

existaient fi n 2012 ?

Nombre maximum 
de demandeurs 

que ces structures 
peuvent accueillir

Nombre de demandeurs 
hébergés dans de telles 

structures par an au cours de 
la période 2008-2012

Centres d’accueil 
pour demandeurs 

d’asile
269 21 410

Au 31/12/09 : 15 903
Au 31/12/10 : 17 076
Au 31/12/11 : 16 166
Au 31/12/12 : 18 33014 

Centres d’accueil 
pour mineurs isolés 

étrangers

1 centre national, 
le CAOMIDA, et 1 
centre départemen-

tal, le SAMIDA.

Le CAOMIDA a 
une capacité de 
33 personnes.

Hébergement d’ur-
gence pour deman-

deurs d’asile

Au 31/12/08 : � 13 700
Au 31/12/09 : � 15 300
Au 31/12/10 : � 20 700
Au 31/12/11 : � 22 400
Au 31/12/12 : � 23 60015

Centres de transit Il existe deux centres 
de transit en France.

220 personnes 
peuvent être ac-
cueillies dans 
le centre de 

Villeurbanne, et 
80 dans celui de 

Créteil.

En 2012 : 805 personnes 
étaient hébergées dans le 

centre de 
Villeurbanne, et 369 per-

sonnes ont été accueillies dans 
le centre de Créteil16 .

Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur

14  Ces chiffres ne comprennent que les demandeurs d’asile ayant droit à un hébergement et qui sont effectivement logés en CADA. 
Toutefois, des réfugiés ou des demandeurs d’asile déboutés vivent aussi parfois en CADA, bien que cela ne leur soit pas dû. 
Les chiffres prenant en compte ces personnes sont les suivants : au 31/12/08 : 19 862 ; au 31/12/09 : 20 196 ; au 
31/12/10 : 21 184 ; au 31/12/11: 20 993 ; au 31/12/12: 21 018.

15   Ces chiffres recensent l’ensemble des demandeurs d’asile hébergés en hébergement d’urgence, sans distinction entre les différents 
types de structures.

16   Ce différentiel entre les chiffres est dû à un fort taux de rotation dans les centres de transit, qui accueillent de nombreux demandeurs 
d’asile sur des courtes durées.

    Source : État du dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés 2012, OFII, p. 25.
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1.2. LES AUTORITÉS CHARGÉES DE L’ACCUEIL

L’accueil des demandeurs d’asile en France est sous la responsabilité de plusieurs autorités, publiques ou 
privées, qui assurent des missions différentes. La coordination entre ces acteurs est donc nécessaire au 
bon fonctionnement du système d’accueil français.

1. LES AUTORITÉS RESPONSABLES DU FINANCEMENT DES STRUCTURES D’ACCUEIL

 Autorité de l’État

L’OFII assure le fi nancement du dispositif de premier accueil. L’État est l’autorité responsable du 
fi nancement de l’hébergement des demandeurs d’asile. Les fonds alloués à cette mission par le Service 
de l’asile de la Direction générale des étrangers en France forment le budget opérationnel de programme 
(BOP 303), qui se compose de crédits gérés au niveau déconcentré par les préfectures de région. 

 Prestataires de services extérieurs 

Les responsables fi nanciers sont très souvent des organismes privés à but non lucratif (associations loi 
190117), qui assurent les missions prévues par convention sur fi nancements publics provenant de l’État. Il 
existe aussi une société d’économie mixte gestionnaire de structures d’accueil : Adoma18.

2. LES AUTORITÉS RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DE CES STRUCTURES

 La régionalisation du dispositif national d’accueil

L’accueil des demandeurs d’asile a été régionalisé en 2010 : 33 préfectures ont gardé la compétence 
de l’admission au séjour pour le dépôt de la demande d’asile, et une grande partie des plateformes 
d’accueil des demandeurs d’asile a été supprimée, pour n’avoir qu’un point de premier accueil par 
région19. Le but de cette réforme est « de rationaliser le coût de la prise en charge, de faire face à la 
complexité croissante de la règlementation mais aussi de concentrer l’ensemble des enregistrements 
des demandes de CADA sur un seul lieu »20.

17  Notamment France Terre d’Asile avec 28 CADA, soit 2 579 places et Forum Réfugiés-Cosi avec 3 CADA, soit 580 places. Coallia 
gère 41 CADA, soit 3 232 places et agit dans quatre domaines en vue de l’insertion sociale des personnes en diffi culté : l’habitat 
social adapté, l’hébergement social, la promotion sociale (formation professionnelle et accompagnement social) et le médico-social 
(personnes âgées et adultes handicapés).

18  Adoma gère 57 CADA, soit 4 672 places, et compte aussi 2 060 places en Accueil Temporaire-Service Asile et 1 200 en 
Accueil d’Urgence pour Demandeurs d’Asile. Adoma propose des logements aux personnes en grandes diffi cultés économique et 
d’insertion, et qui ne peuvent pas se loger dans le parc immobilier traditionnel.  

19  Hormis en Rhône-Alpes, Alsace, Pays-de-la-Loire et Provence-Alpes-Côte-D’azur, où certaines préfectures de département ont conservé 
la compétence de l’accueil des demandeurs d’asile, en plus de la préfecture de région.

20 S ource : rapport « Droit d’asile en France : conditions d’accueil. État des lieux 2012 ». Coordination française du droit d’asile, 
Corlet, 2012, p. 13. 
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Les associations sont très critiques envers la régionalisation, qui présente comme inconvénients majeurs 
de concentrer les demandeurs d’asile dans les capitales régionales, sans que les moyens aient été pré-
vus pour, ou bien de faire parcourir aux demandeurs d’asile de longues distances pour effectuer leurs 
démarches administratives dans la préfecture dont ils dépendent21. De plus, la gestion purement locale, 
quand elle ne laisse pas la place à la solidarité nationale, entérine et favorise le renforcement de fi lières 
d’arrivées dans des lieux spécifi ques22.

 Autorités locales et régionales

Les responsables de la mise en œuvre des CADA  sont :
-  en Île-de-France, la Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement (DRIHL) 

et ses unités départementales ; dans le reste du pays, les Directions départementales de la cohésion 
sociale (DDCS) ou les Directions départementales de la cohésion sociale et de la protection des popu-
lations (DDCSPP) ;

-  ou directement les Services de l’immigration et de l’intégration des préfectures.

Les services des préfectures sont responsables de l’ouverture et de la fermeture de places en hébergement 
d’urgence sur une base ad-hoc et de la gestion du parc hôtelier.

 Prestataires de services extérieurs

Les gestionnaires sont responsables de la mise en œuvre des CADA et de l’hébergement d’urgence sous 
le contrôle administratif et fi nancier des services de l’État. Ce contrôle prend notamment la forme d’un 
dialogue de gestion annuel et d’une approbation des comptes administratifs de chaque structure par un 
service déconcentré de l’État.
L’OFII délègue partiellement ou en totalité23 les missions de premier accueil, d’hébergement et 
d’accompagnement social et administratif aux plateformes d’accueil des demandeurs d’asile et aux 
CADA selon un cahier des charges défi ni en amont. Le Service de l’asile de la Direction générale des 
étrangers en France défi nit les modalités de fonctionnement des CADA via des circulaires qui précisent 
la loi. 
La gestion de l’hébergement d’urgence dédiée aux demandeurs d’asile est déléguée principalement 
à des associations, ainsi qu’à la société d’économie mixte Adoma qui est sollicitée dans plusieurs 
départements pour assurer cette mission.

21  Source : rapport « Droit d’asile en France : conditions d’accueil. État des lieux 2012 », Coordination française du droit d’asile, 
Corlet, 2012, p. 13.

22  Propos recueillis le 28/05/2013 auprès de Véronique Lay, Directrice de l’accompagnement et de l’hébergement des demandeurs 
d’asile à France Terre d’Asile.

23 Source : Rapport d’activité 2012 de l’OFII, Annexes, Tableau n°8, p. 74
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Les plateformes d’accueil pour demandeurs d’asile

Le 22 décembre 2011, le ministère de l’Intérieur a diffusé via une note24 aux préfets un référentiel 
national des prestations délivrées par les plateformes d’accueil des demandeurs d’asile. Le but est 
d’harmoniser les prestations de services délivrées en plateforme d’accueil des demandeurs d’asile, dont 
le rôle est d’assurer l’information, l’orientation et l’accompagnement des demandeurs d’asile, en attendant 
leur prise en charge en CADA. Le paradigme a évolué : le dispositif d’accueil est passé d’une logique 
de partenariat à une logique de prestation de services. Plus de la moitié des plateformes d’accueil 
des demandeurs d’asile aujourd’hui en exercice est gérée par des opérateurs associatifs délégués par 
l’OFII ;  ces plateformes assurent, selon délégation, entre une et onze prestations de premier accueil et 
d’accompagnement25. 
Plusieurs associations, dont l’avis est relayé par la Coordination française du droit d’asile, jugent ce 
référentiel restrictif et sous doté fi nancièrement26. Ce système permet une rationalisation des coûts, et 
garantit un premier accueil minimal uniforme sur l’ensemble du territoire. Certaines missions d’accom-
pagnement jugées indispensables par les associations pour permettre l’accès aux droits des demandeurs 
d’asile restent donc à la charge des associations, en dehors du cadre réglementaire national (notamment 
la préparation à l’entretien à l’OFPRA et l’aide au recours auprès de la CNDA).

3. LA COORDINATION ENTRE LES AUTORITÉS EN CHARGE DES STRUCTURES D’ACCUEIL

Le système d’hébergement implique le Service de l’asile de la Direction générale des étrangers en France, les 
préfectures de région, les sous-préfectures, l’OFII, les plateformes d’accueil des demandeurs d’asile, les CADA 
et les associations gestionnaires du Système intégré d’accueil et d’orientation ou de l’hébergement d’urgence. La 
coordination se fait donc à deux niveaux. 
-  Au niveau national, l’administration produit des normes (textes réglementaires, applications informatiques, 

référentiels27) qui visent à harmoniser le fonctionnement des dispositifs et les interactions entre les services décon-
centrés dans le cadre du dispositif national d’accueil ;

-  La coordination locale est incitée par les textes d’organisation des CADA et encouragée par les préfectures. 
Ce degré de coordination permet à la fois une harmonisation des pratiques via une analyse partagée des 
problèmes et une mutualisation des ressources et des compétences. Le niveau local est un espace plus ou 
moins formalisé de discussion entre les acteurs pour faire face aux diffi cultés de gestion du dispositif d’accueil 
(entrées, sorties, accès aux droits, etc.) de manière collective. 

Par ailleurs, on observe une montée en charge de la coordination à l’échelon régional ; notamment, l’héber-
gement d’urgence est piloté à l’échelle régionale depuis 2012, ce qui induit des fonctionnements divers d’une 
région à l’autre.
Toutefois, il apparait que les pratiques varient beaucoup d’un département à l’autre, pouvant alors entraîner 
des inégalités de traitement. C’est pourquoi un cahier des charges sur les missions de premier accueil des de-
mandeurs d’asile28 a été établi en 2012, en vue d’assurer une mise en œuvre unifi ée de l’accueil en France.

Les plateformes d’accueil pour demandeurs d’asile

Le 22 décembre 2011, le ministère de l’Intérieur a diffusé via une note24 aux préfets un référentiel 
national des prestations délivrées par les plateformes d’accueil des demandeurs d’asile. Le but est 
d’harmoniser les prestations de services délivrées en plateforme d’accueil des demandeurs d’asile, dont 
le rôle est d’assurer l’information, l’orientation et l’accompagnement des demandeurs d’asile, en attendant 
leur prise en charge en CADA. Le paradigme a évolué : le dispositif d’accueil est passé d’une logique 
de partenariat à une logique de prestation de services. Plus de la moitié des plateformes d’accueil 
des demandeurs d’asile aujourd’hui en exercice est gérée par des opérateurs associatifs délégués par 
l’OFII ;  ces plateformes assurent, selon délégation, entre une et onze prestations de premier accueil et 
d’accompagnement25. 
Plusieurs associations, dont l’avis est relayé par la Coordination française du droit d’asile, jugent ce 
référentiel restrictif et sous doté fi nancièrement26. Ce système permet une rationalisation des coûts, et 
garantit un premier accueil minimal uniforme sur l’ensemble du territoire. Certaines missions d’accom-
pagnement jugées indispensables par les associations pour permettre l’accès aux droits des demandeurs 
d’asile restent donc à la charge des associations, en dehors du cadre réglementaire national (notamment 
la préparation à l’entretien à l’OFPRA et l’aide au recours auprès de la CNDA).

24  Source : http://cfda.rezo.net/Accueil/76956331-15-12-11-REFERENTIEL-PADA-2012-VD-2.pdf 
25  Les onze activités de premier accueil et d’accompagnement sont les suivantes : accueillir et informer les demandeurs d’asile ; domicilier 

les demandeurs d’asile ; aider à la constitution d’une demande d’aide au séjour ; orienter vers les dispositifs d’hébergement 
d’urgence  ; accorder des aides de première urgence ; accompagner et suivre la demande de prise en charge ; aider à la constitution 
du dossier OFPRA ; accompagner le demandeur d’asile dans ses démarches administratives ; accompagner le demandeur d’asile 
dans ses démarches sociales ; préparer la sortie du dispositif de premier accueil ; orienter les mineurs isolés étrangers.

26   Source : http://cfda.rezo.net/Accueil/lettre%20Cfda%20referentiel%20PADA.pdf 
27 Cf. Section 3.2.1. La législation relative à l’accueil des demandeurs d’asile, p. 26.
28 http://cfda.rezo.net/Accueil/76956331-15-12-11-REFERENTIEL-PADA-2012-VD-2.pdf
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La coordination dans l’Aude : un exemple de bonne pratique

Le réseau départemental de l’Aude est constitué de la Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations, de la préfecture, de l’OFII, de l’association gestionnaire de deux 
CADA et de l’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile, ainsi que de l’association en charge 
du Samu social. Chaque mois, ces services se réunissent en tant que commission départementale de 
l’hébergement des demandeurs d’asile29. Ces rencontres régulières permettent de faire le point sur les 
présences en CADA et en hébergement dédié, ainsi que sur le nombre de réfugiés et de déboutés. Ces 
commissions servent aussi à établir une liste de demandeurs prioritaires pour l’admission en CADA, ainsi 
que de présenter à l’OFII des personnes vulnérables dont la situation est urgente.

En France, l’accueil des demandeurs d’asile fait donc intervenir trois principaux acteurs. Les préfectures 
de région (et de certains département en Île-de-France, Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d’Azur) sont 
compétentes pour instruire les demandes d’admission au séjour des demandeurs d’asile et leur proposer 
une prise en charge. Les administrations déconcentrées et les directions territoriales de l’OFII interviennent 
en appui à la préfecture pour orienter les demandeurs d’asile vers les centres d’hébergement selon leur 
profi l, en vertu de la péréquation interdépartementale et nationale30 , mise en place par la circulaire 
du 19 août 201131. Les associations, sélectionnées sur la base d’appels à projet lancés par l’État 
(hébergement) et l’OFII (premier accueil), assurent la gestion opérationnelle des plateformes d’accueil et 
des centres d’hébergement des demandeurs d’asile.

Exemple de bonne pratique départementale pour répartir les demandeurs d’asile

Chaque mercredi se tient dans le département du Rhône une Instance d’admission concertée réunissant 
les acteurs participant à l’hébergement des demandeurs d’asile : la Direction de la citoyenneté, de l’im-
migration et de l’intégration, l’OFII, la Direction départementale de la cohésion sociale, les hébergeurs 
(Forum Réfugiés-Cosi, Adoma, Entraide Pierre Valdo et Alpha 3A) et les associations partenaires de la 
plateforme d’accueil des demandeurs d’asile (Secours catholique, Croix Rouge). Cette coordination 

est conventionnée par un règlement et cofi nancée par le Fonds européen pour les réfugiés (FER). Cette 
communication entre partenaires permet à la fois de défi nir collectivement les critères de priorisation 

des demandeurs d’asile et d’avoir un aperçu du nombre de places disponibles dans les diverses 
structures représentées. Elle joue un rôle d’observation, de suivi et de pilotage du dispositif d’accueil et 
d’hébergement dans le département. Ainsi, le taux d’occupation dans les CADA du Rhône s’élève à 
100 %, le taux moyen de rotation est de 50 % et le taux de présence indue est de moins de 3 %32. 

La coordination dans l’Aude : un exemple de bonne pratique

Le réseau départemental de l’Aude est constitué de la Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations, de la préfecture, de l’OFII, de l’association gestionnaire de deux 
CADA et de l’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile, ainsi que de l’association en charge 
du Samu social. Chaque mois, ces services se réunissent en tant que commission départementale de 
l’hébergement des demandeurs d’asile29. Ces rencontres régulières permettent de faire le point sur les 
présences en CADA et en hébergement dédié, ainsi que sur le nombre de réfugiés et de déboutés. Ces 
commissions servent aussi à établir une liste de demandeurs prioritaires pour l’admission en CADA, ainsi 
que de présenter à l’OFII des personnes vulnérables dont la situation est urgente.

Exemple de bonne pratique départementale pour répartir les demandeurs d’asile

Chaque mercredi se tient dans le département du Rhône une Instance d’admission concertée réunissant
les acteurs participant à l’hébergement des demandeurs d’asile : la Direction de la citoyenneté, de l’im-
migration et de l’intégration, l’OFII, la Direction départementale de la cohésion sociale, les hébergeurs 
(Forum Réfugiés-Cosi, Adoma, Entraide Pierre Valdo et Alpha 3A) et les associations partenaires de la 
plateforme d’accueil des demandeurs d’asile (Secours catholique, Croix Rouge). Cette coordination 

est conventionnée par un règlement et cofi nancée par le Fonds européen pour les réfugiés (FER). Cette 
communication entre partenaires permet à la fois de défi nir collectivement les critères de priorisation 

des demandeurs d’asile et d’avoir un aperçu du nombre de places disponibles dans les diverses 
structures représentées. Elle joue un rôle d’observation, de suivi et de pilotage du dispositif d’accueil et 
d’hébergement dans le département. Ainsi, le taux d’occupation dans les CADA du Rhône s’élève à 
100 %, le taux moyen de rotation est de 50 % et le taux de présence indue est de moins de 3 %32.

29    Dans d’autres départements, les anciennes commissions d’admission, supprimées par le décret n° 2007-399 du 23 mars 2007 
relatif aux centres d’accueil pour demandeurs d’asile, aux dispositions fi nancières applicables aux établissements et services sociaux 
et médico-sociaux, et modifi ant le code de l’action sociale et des familles, ont aussi été maintenues sous forme de « concertations  
locales » et permettent de rassembler ces mêmes acteurs ainsi que les acteurs en charge du logement.

  Source : http://www.legifrance.gouv.fr/affi chTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000273448&dateTexte=&categorieLien=id
30   La péréquation nationale consiste à conserver dans chaque région un contingent de 30 % des places existantes en structures 

d’accueil afi n d’y loger une partie des demandeurs d’asile arrivant en Île-de-France ou en Rhône-Alpes, qui  sont des régions 
très sollicitées. A l’échelle régionale, la péréquation revient à répartir de manière équilibrée les demandeurs d’asile entre les 
départements.

31 http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/08/cir_33657.pdf
32  Propos recueillis le 10/06/2013, auprès de Jean-François Ploquin, Directeur de Forum Réfugiés-Cosi, et Messaouda Hadjab, 

Directrice accueil et asile.
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L’objectif de cette section est d’analyser la répartition des demandeurs d’asile dans les différents types de 
structures d’accueil. Plusieurs facteurs sont ainsi appliqués en France lors de l’accueil : les caractéristiques 
familiales et géographiques des demandeurs d’asile sont confrontées avec celles des places disponibles, 
dans le cadre de la régionalisation.

2.1. L’ACCÈS AUX STRUCTURES D’ACCUEIL

Il s’agit ici de comprendre les facteurs menant à l’accès et à l’exclusion des structures d’accueil.

1. CATÉGORIES DE DEMANDEURS D’ASILE AYANT DROIT AUX STRUCTURES D’ACCUEIL

Il est utile de rappeler que seulement 33,7 % des demandeurs d’asile éligibles à un hébergement en 
CADA y ont effectivement accès33. Par conséquent, une partie non négligeable des demandeurs d’asile 
en attente d’hébergement est accueillie dans des structures d’hébergement d’urgence. L’accompagne-
ment proposé par ces structures est de moindre qualité que celui délivré dans les CADA. Il est même 
inexistant lorsque ces hébergements d’urgence sont des centres généralistes assurant une simple mise à 
l’abri des personnes34.

Par ailleurs, il n’existe pas encore de mécanisme de suivi national des demandeurs d’asile non 
hébergés en CADA35, malgré le lancement d’un projet expérimental d’extension du DN@ aux structures 
d’urgence. Ainsi, ces personnes ne sont suivies que par les plateformes d’accueil. Cet enjeu est d’autant 
plus important que les demandeurs d’asile hébergés dans des structures spécifiques, c’est-à-dire offrant 
un hébergement et un accompagnement social et administratif, seraient plus nombreux à obtenir une 
protection que ceux pris en charge dans des dispositifs de droit commun. Cela peut s’expliquer par 
l’accompagnement social proposé en CADA et la sécurisation apportée par un hébergement.

Le nombre de places en hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile est insuffisant, ce qui pro-
voque un débordement de cette catégorie de personnes dans les structures de droit commun d’accueil 
des sans abris ; cela entraîne un déséquilibre de peuplement et un problème de cohabitation de publics 
avec des parcours, des modes de vie  et des besoins très différents. Si en 2009, 10 % des personnes 
hébergées en centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) étaient des demandeurs d’asile36, 
le nombre de places d’urgence dédiées aux demandeurs d’asile est passé de 13 000 en 2009 à 
22 000 en 2013. On peut donc en déduire que la part des personnes hébergées dans les dispositifs 
de droit commun a nettement diminué.

33  Source : Service de l’Asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur.
34  Selon un calcul fait par France Terre d’Asile, la généralisation du dispositif CADA à hauteur des besoins des demandeurs d’asile 

permettrait, à coût similaire, d’accueillir tous les demandeurs d’asile en CADA plutôt que de consacrer ces crédits à l’hébergement 
d’urgence et à l’allocation temporaire d’attente, à condition de réduire la durée de la procédure d’asile à 1 an (Propos recueillis 
le 28/05/2013 auprès de Pierre Henry, Directeur général de France Terre d’Asile). Source : http://www.france-terre-asile.org/
images/stories/images/cont-ftda-budget-asile-2013.pdf

35 Le logiciel DN@HU n’en est encore qu’à la phase de lancement.
36 Source : L’hébergement d’urgence en CHRS - Résultats de l’enquête ES 2008 - Etudes et résultats n°777, octobre 2011.
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Graphique 1 :  Évolution de la demande d’asile et du nombre de demandeurs ayant droit hébergés 
entre 2008 et 2012

Graphique 2 – Top 5 des nationalités de demandeurs d’asile en France entre 2008 et 2012
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Tableau 2 : Catégories de demandeurs d’asile ayant droit aux structures d’accueil

Différentes catégories de 
demandeurs selon le type / 

l’étape de la procédure

Demandeurs ayant droit aux 
structures d’accueil

Ces demandeurs ont-ils droit 
aux structures d’accueil stan-

dards ou spécifi ques ?

Demandeurs d’asile 
sous procédure Dublin II Oui Spécifi que 

(hébergement d’urgence)37

Demandeurs sous procédure 
d’admissibilité38 Oui Spécifi que 

(hébergement d’urgence)

Demandeurs sous procédure 
prioritaire Oui Spécifi que 

(hébergement d’urgence)39

Groupes de demandeurs 
vulnérables

Oui, même s’ils ne sont pas 
forcément identifi és Standard (CADA)40

Mineurs non-accompagnés en 
attente de décision de protec-

tion internationale
Oui

Standard 
(structures gérées par les 

conseils généraux, dans le 
cadre du droit commun de la 
protection de l’enfance) ou 

spécifi que (CAOMIDA)

Mineurs non-accompagnés 
ayant épuisé la procédure de 
protection internationale et en 

attente de retour

Oui

Standard 
(structures gérées par les 

conseils généraux, dans le 
cadre du droit commun de la 

protection de l’enfance)

Demandeurs ayant déposé une 
procédure d’appel Oui Standard41

Demandeurs ayant déposé une 
nouvelle demande d’asile Oui Standard42

37   Les demandeurs d’asile sous procédure Dublin dépendent de l’hébergement d’urgence de droit commun, sauf s’ils portent plainte 
pour non-respect de la directive 2003/9/CE, ce qui leur ouvre alors le droit à l’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile 
et à l’allocation temporaire d’attente.

38  La procédure d’admissibilité désigne le moment où la demande d’admission au séjour du demandeur d’asile est en cours d’examen 
par les services préfectoraux, qui accepteront ou non d’examiner la demande d’asile.

39  Les demandeurs d’asile placés en procédure prioritaire ont droit à l’hébergement d’urgence pendant la première demande à 
l’OFPRA et 1 mois après la décision, mais pas pendant le recours CNDA, qui n’est pas suspensif et peut donc donner lieu à un 
renvoi au pays avant la décision de l’instance d’appel.

40  Il faut toutefois noter une volonté affi chée de développer les mécanismes d’identifi cation des personnes vulnérables en vue d’une 
meilleure prise en charge dès le passage en CADA. Aujourd’hui, certains demandeurs d’asile sont prioritaires pour entrer en CADA, 
notamment les personnes âgées, les malades, les femmes, ou encore les familles. Pour plus de détails sur cette procédure, se reporter 
à la section 2.2. La problématique de la vulnérabilité, p. 19.

41  Toutefois, si la personne n’a pas été admise avant son recours, elle n’a que peu de chances de bénéfi cier d’un CADA ensuite.
42  En raison de la pénurie de places, les premières demandes sont prioritaires pour une place en CADA.
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Différentes catégories de 
demandeurs selon le type / 

l’étape de la procédure

Demandeurs ayant droit aux 
structures d’accueil

Ces demandeurs ont-ils droit 
aux structures d’accueil stan-

dards ou spécifi ques ?

Demandeurs ayant reçu 
une décision positive à 

leur demande de protection 
internationale

Oui

Standard 
(3 mois, renouvelables une 

fois sur accord formel de l’État 
après la décision fi nale d’octroi 
d’une protection), ou spécifi que 

(centre provisoire d’héberge-
ment)43 .

Demandeurs ayant épuisé 
la procédure de protection 
internationale et en attente 

de retour

Oui 
(jusqu’à 1 mois après la 

décision de rejet ou à titre 
exceptionnel et après accord 

du préfet jusqu’à un mois après 
la décision de l’OFII pour ceux 
ayant sollicité l’aide au retour 

volontaire (dans les faits souvent 
jusqu’au retour).

Standard

Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur

2. MOTIFS D’EXCLUSION DES STRUCTURES D’ACCUEIL

Les conditions d’exclusion sont prévues au niveau national dans le modèle de règlement de fonction-
nement des CADA (annexé au décret n° 2011-861 du 20 juillet 201144). Un accord préfectoral est 
nécessaire pour valider la décision d’exclusion prise par le CADA. L’exclusion ne doit être prononcée 
qu’en dernier recours45  en raison des conséquences sérieuses (notamment l’exclusion du bénéfi ce de 
l’allocation temporaire d’attente) que cela entraîne. 
Un demandeur d’asile peut être exclu des structures d’accueil uniquement pour les raisons suivantes :

-  Cas majeur ou exclusion pour non respect du règlement : violences intrafamiliales ou à l’encontre du 
personnel, comportements délictueux ou infraction à la législation française entrainant des poursuites 
judiciaires ;

-  Fausses déclarations concernant l’identité ou la situation personnelle, notamment relative aux critères 
d’accès à l’aide sociale de l’État ;

- Refus de transfert dans un autre centre ;

-  Refus par un réfugié ou bénéfi ciaire d’une protection subsidiaire d’une proposition d’hébergement ou 
de logement ;

-  En cas de trop nombreuses absences non autorisées, qui prouvent que le demandeur ne vit pas dans 
le CADA, mais a une solution d’hébergement alternative pérenne.

43  Toutefois, le but est de réussir à orienter ces personnes vers des dispositifs de droit commun, voire des logements autonomes
44    h t t p : / / w w w. l e g i f r a n c e . g o u v. f r / a f f i c h Te x t e . d o ; j s e s s i o n i d = E C 5 D 0 4 B D 8 C 4 1 6 2 7 B B C F F D A 9 0 9 B 5 3 9 F B 0 .

tpdjo06v_2?cidTexte=JORFTEXT000000648207&dateTexte=20110722
45 Toute exclusion est précédée d’avertissements divers.
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2.2. LA PROBLÉMATIQUE DE LA VULNÉRABILITÉ

Il n’existe pas de centres pour personnes vulnérables dans la mesure où aucun système formalisé d’iden-
tifi cation de ces personnes n’est mis en place en France46.

Des critères de priorisation du public en CADA avaient été défi nis par une circulaire du 3 mai 200747, 
qui a été depuis abrogée ; il n’existe donc pas en France de défi nition claire de la priorité ou de la 
vulnérabilité. Cependant, en raison du nombre de demandeurs d’asile48, la pratique précédente s’est 
maintenue, et il existe dans les faits des catégories prioritaires « offi cieuses » pour accéder à l’héber-
gement, telles que les familles, les femmes seules, les mineurs considérés comme majeurs, les personnes 
âgées ou malades qui ne nécessitent pas une prise en charge médicalisée49. Dans les plateformes gérées 
par France Terre d’Asile, il apparaît que la gravité de la situation sanitaire et sociale, l’antériorité de la 
demande, les observations des travailleurs sociaux, le soutien des plateformes d’accueil, ou encore la 
récurrence de la demande lors du passage des demandeurs d’asile au sein des plateformes sont pris 
en compte pour la priorisation50. A la faveur d’un transfert de compétences avec l’association Parcours 
d’exil, Forum Réfugiés-Cosi a mis en œuvre depuis 2007 un centre de santé, ESSOR, dédié à des per-
sonnes ayant subi des persécutions, des violences politiques ou intimes. Ce centre, unique centre agréé 
en Rhône-Alpes, rassemble en son sein des psychologues, un médecin généralise, un kinésithérapeute, 
une socio-esthéticienne et reçoit chaque année 600 personnes pour un total de 3 000 consultations.
L’évaluation de la vulnérabilité des demandeurs d’asile a donc lieu, mais sans harmonisation nationale. 

Cet état de fait pose plusieurs problèmes :

-  La marginalisation des demandeurs d’asile isolés, particulièrement des jeunes hommes apparemment 
en bonne santé, perçus comme non prioritaires pour l’hébergement, bien que les associations consi-
dèrent ces demandeurs d’asile comme également vulnérables au vu des traumatismes subis. 

-  En acceptant prioritairement les demandeurs d’asile malades, les CADA doivent s’équiper médicale-
ment pour répondre aux besoins de ces populations51. Le cahier des charges des CADA propose l’éta-
blissement de places médicalisées afi n de soigner ces personnes ; cependant au vu des pathologies 
très lourdes identifi ées et en augmentation, Adoma estime que ces dernières n’ont pas vocation à être 
prises en charge dans les structures en charge de l’asile.

46  France Terre d’Asile participe avec l’association Parcours d’exil à un projet transnational du Fonds Européen pour les Réfugiés de 2009 intitulé 
PROTECT (Processus de reconnaissance et d’orientation des victimes de torture) dans les pays européens afi n de faciliter l’accompagnement et 
l’accès aux soins. Un questionnaire a été élaboré avec des psychiatres et psychologues de six pays pour faciliter l’identifi cation des demandeurs 
d’asile souffrant des conséquences de traumatismes graves (tortures, viol, formes sévères de violences psychologiques, etc.). Des formations ont 
ensuite été proposées aux personnels qualifi és (souvent non médicaux) pour utiliser ce questionnaire. Parallèlement, des actions de plaidoyer ont 
été entreprises par France Terre d’Asile et Parcours d’Exil pour sensibiliser à l’importance de la directive 2011/36/UE concernant la prévention 
de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes.

47  Les catégories prioritaires étaient : les primo-arrivants en début de procédure, les familles avec enfants, les femmes seules, les personnes rejoignant 
des demandeurs d’asile déjà pris en charge dans un CADA (conjoint(e), ascendant à charge, enfants), les jeunes majeurs isolés, les jeunes 
déclarés majeurs à l’issue d’une expertise osseuse, sur avis médical motivé, les demandeurs d’asile ayant des problèmes de santé mais dont l’état 
ne nécessite pas une prise en charge médicalisée, les personnes ayant fait l’objet d’un signalement par le ministère des affaires étrangères, les 
personnes prises en charge au titre de l’hébergement d’urgence ou en centre de transit.

    SOURCE : http://www.gisti.org/IMG/pdf/norsann073317c.pdf . 
48  Sur 6 000 personnes demandant une place en CADA par an à Paris, 4 000 seront fi nalement logées pour 400 places libérées par an en 

moyenne. Propos recueillis le 28/05/2013, auprès de Véronique Lay, Directrice de l’accompagnement et de l’hébergement des demandeurs 
d’asile à France Terre d’Asile.

49  Certains demandeurs d’asile nécessitent un suivi médical, et doivent par conséquent être logés dans la région où leur traitement a débuté.
50  Propos recueillis le 28/05/2013, auprès de Véronique Lay, Directrice de l’accompagnement et de l’hébergement des demandeurs d’asile à 

France Terre d’Asile.
51  Pour France Terre d’Asile, les CADA médicalisés ne constituent pas une solution ; il serait en revanche judicieux de réserver quelques places pour 

les demandeurs d’asile malades dans chaque CADA.

SECTION 2.  LA MISE EN ŒUVRE DES STRUCTURES D’ACCUEIL 



22 Étude ciblée 2013 du REM
L’organisation des structures d’accueil pour demandeurs d’asile en France

-  Le manque de formation des travailleurs sociaux pour identifi er la vulnérabilité des personnes en 
situation de traumatisme et pour gérer certaines situations nouvelles de fi n de vie et de deuil.

-  Le risque de désigner trop de demandeurs d’asile comme vulnérables, et donc de rendre cette appel-
lation obsolète et dépourvue de sens.

-  Le risque de détournement du motif originel d’asile52 : des personnes venues chercher des soins ap-
propriés inaccessibles dans leur pays d’origine peuvent se trouver prioritairement hébergés au détriment 
d’autres venues en France suite à des persécutions pour des motifs listés dans la Convention de Genève 
mais présentant moins de critères de vulnérabilité.

2.3. LA RÉPARTITION DES DEMANDEURS D’ASILE DANS LES STRUCTURES D’ACCUEIL

L’État, au niveau de son administration centrale, fi xe les règles d’orientation et de répartition. Il a confi é 
à un établissement public, l’OFII, la mission de gérer opérationnellement la répartition des demandeurs 
d’asile dans les différentes structures d’accueil. Cette répartition se fait en lien avec les préfectures, les 
plateformes et les responsables des CADA, via le logiciel DN@. Le principe d’action repose essentiel-
lement sur la volonté d’alléger certaines régions particulièrement sollicitées par les demandeurs d’asile. 

1. LES ENJEUX DE LA RÉGIONALISATION

De nombreux acteurs53s’accordent à dire que le dispositif national d’accueil connaît actuellement une 
crise de sa gouvernance, principalement due à la régionalisation de l’accueil depuis 2003 (régiona-
lisation des admissions et de l’ouverture des places), 2008 (régionalisation de l’admission au séjour) et 
2010 (régionalisation des plateformes d’accueil). Cette réorganisation du dispositif national d’accueil 
consiste en un regroupement de toutes les tâches administratives en lien avec l’immigration sous une 
seule autorité nationale : l’OFII. La Cour des comptes, dans un rapport d’évaluation de la mission asile et 
immigration en 201154, recommande d’améliorer les capacités de pilotage de la Direction générale des 
étrangers en France vis-à-vis de l’OFII et de ses services déconcentrés, notamment lors de l’évaluation des 
crédits nécessaires à leur mission. En effet, l’uniformisation du dispositif national d’accueil permettrait 
de garantir des conditions d’accueil plus homogènes aux demandeurs d’asile, ainsi qu’une plus grande 
effi cacité budgétaire. Les préfets de région, responsables de la répartition des demandeurs au sein de 
leur circonscription, appliquent la circulaire du 24 mai 201155 leur demandant de coordonner le dispo-
sitif d’accueil d’urgence sur leur territoire. Cette coordination vise à homogénéiser les pratiques d’accueil 
au sein de la région et répartir plus équitablement les demandeurs d’asile au sein de la région56.

52  Propos recueillis le 10/06/2013, après de Jean-François Ploquin, Directeur de Forum Réfugiés-Cosi, et Messaouda Hadjab, 
Directrice accueil et asile.

53  Ce constat a été fait tant par des associations, telles que France Terre d’Asile, que par des organes institutionnels, tels que la 
Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme ou encore des députés.

54   Rapport sur les résultats et la gestion budgétaire immigration, asile et intégration exercice 2011, Cour des Comptes, mai 2012 
http://www.ccomptes.fr/fr/content/download/42801/689304/version/1/fi le/Immigration_asile_et_integration.pdf 

55 http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/05/cir_33217.pdf 
56 http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/05/cir_33217.pdf
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Le logiciel DN@

Afi n « de faciliter le suivi des demandeurs d’asile hébergés en CADA et d’affi ner le pilotage du dispositif 
national d’accueil »57, le logiciel DN@ a été mis en place en 2009 : il permet de confronter le nombre de 
demandeurs d’asile ayant sollicité un hébergement au nombre de places disponibles en CADA. Les carac-
téristiques des demandeurs d’asile et des hébergements sont inscrites dans cette base de données par les 
CADA et les plateformes d’accueil des demandeurs d’asile, gérées par l’OFII ou des associations. Le critère 
principal pour accéder à l’hébergement est le dépôt de la demande avec admission au séjour en France 
avec priorisation de certains critères (familles, malades, etc.).
Le DN@HU (Dispositif national d’accueil – Hébergement d’urgence) complète ce logiciel sous forme de 
projet pilote dans trois régions58, pour organiser un suivi des personnes placées en hébergement d’urgence 
pour demandeurs d’asile. Puisque l’augmentation des fl ux de demandeurs exerce une pression importante 
sur les capacités d’hébergement, la France fi nance environ 22 000 places en hébergement d’urgence en 
2013. Le DN@HU permet de différencier les fl ux et de mieux répartir les places sur le territoire.

2. LES CRITÈRES DE RÉPARTITION DES DEMANDEURS 

Les demandeurs d’asile sont répartis par l’administration locale ou nationale en fonction de deux types 
de critères et selon les places disponibles en CADA :

-  Région ou département du demandeur : l’administration centrale privilégie généralement le desserre-
ment des régions et départements confrontés à un affl ux important de demandeurs. 

-   Profi l du demandeur : ce profi l doit être compatible avec les caractéristiques des places vacantes. A 
profi l égal, la situation vulnérable est prioritaire.

 Capacité des structures d’accueil

L’État contrôle en temps réel, grâce au logiciel DN@, le taux d’occupation de chaque CADA. Il fi xe les  
objectifs à atteindre en matière de taux d’occupation des capacités et de présence tolérée des réfugiés 
et des déboutés et en informe trimestriellement les services de l’État compétents territorialement, qui répar-
tissent les demandeurs d’asile en fonction de leur profi l et des places disponibles. Le taux d’occupation 
des CADA s’élevait au 31 décembre 2012 à 98,1 %59.

Le logiciel DN@

Afi n « de faciliter le suivi des demandeurs d’asile hébergés en CADA et d’affi ner le pilotage du dispositif 
national d’accueil »57, le logiciel DN@ a été mis en place en 2009 : il permet de confronter le nombre de 
demandeurs d’asile ayant sollicité un hébergement au nombre de places disponibles en CADA. Les carac-
téristiques des demandeurs d’asile et des hébergements sont inscrites dans cette base de données par les 
CADA et les plateformes d’accueil des demandeurs d’asile, gérées par l’OFII ou des associations. Le critère 
principal pour accéder à l’hébergement est le dépôt de la demande avec admission au séjour en France 
avec priorisation de certains critères (familles, malades, etc.).
Le DN@HU (Dispositif national d’accueil – Hébergement d’urgence) complète ce logiciel sous forme de 
projet pilote dans trois régions58, pour organiser un suivi des personnes placées en hébergement d’urgence 
pour demandeurs d’asile. Puisque l’augmentation des fl ux de demandeurs exerce une pression importante 
sur les capacités d’hébergement, la France fi nance environ 22 000 places en hébergement d’urgence en 
2013. Le DN@HU permet de différencier les fl ux et de mieux répartir les places sur le territoire.
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57   Source : Rapport au Parlement, Les orientations de la politique d’immigration, Secrétariat général du comité interministériel de 
contrôle de l’immigration, décembre 2008.

    http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/094000036/0000.pdf 
58 Le DN@HU existe en Bretagne, en Franche-Comté et en Poitou-Charentes
59   Source : État du dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés 2012, OFII, p. 18.
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 Le système de péréquation nationale 

La France a introduit un schéma de répartition depuis 2003, confi rmé par la circulaire du 19 août 2011, 
qui stipule que 30 % des places vacantes des CADA doivent être laissés à disposition de l’administra-
tion centrale et de l’OFII pour permettre la péréquation nationale60. 

 Type de procédure d’asile

Les demandeurs d’asile en procédure normale, c’est-à-dire ceux admis au séjour, sont éligibles à un 
hébergement d’urgence dédié jusqu’à leur entrée en CADA.
Les demandeurs d’asile en procédure prioritaire, c’est-à-dire non admis au séjour, sont éligibles à un 
hébergement d’urgence jusqu’à la décision de l’OFPRA. Ces demandeurs d’asile ne peuvent être admis 
en CADA.
Les demandeurs d’asile placés sous convocation Dublin et par conséquent non admis au séjour, sont 
éligibles à un hébergement d’urgence jusqu’ à leur transfert vers l’État responsable du traitement de leur 
demande.
En cas de saturation des places en CADA et en hébergement d’urgence dédié, les demandeurs d’asile, 
quelle que soit la procédure d’asile, sont éligibles au dispositif d’hébergement d’urgence de droit commun.

 Étape de la procédure d’asile

La France ne tient pas compte de l’étape de la procédure d’asile pour héberger les demandeurs d’asile, 
sauf dans deux cas :

-  Les centres de transit permettent de faire face à un affl ux de personnes détentrices d’un visa au titre 
de l’asile dans le cadre d’opérations de réinstallation ou bien des personnes bien connues pour leur 
engagement demandant l’asile à l’État français depuis leur pays d’origine. Ces centres sont gardés 
en réserve pour être en mesure de répondre  à une telle demande.

-  Suite à un rejet défi nitif de la demande d’asile, le demandeur débouté doit quitter le CADA sous 
un mois ; après l’obtention d’une protection, le demandeur a trois mois pour sortir du CADA, délai 
qui peut être prorogé une fois. Il peut être diffi cile de forcer un nouveau réfugié, dépendant du droit 
commun, à quitter le CADA, dans le cas où il n’aurait pas obtenu de place en centre provisoire d’hé-
bergement, et se retrouverait donc sans domicile. Selon les associations, des passerelles devraient 
être établies de manière plus régulière, notamment avec le 115, afi n que des solutions d’héberge-
ment temporaire émergent. Cela permettrait de limiter le taux de présences indues en CADA, tout en 
s’assurant que les nouveaux réfugiés sont pris en charge61. Des dispositifs, d’ampleur locale ou plus 
large, sont parfois développés afi n de faciliter l’accès au logement et à l’emploi des bénéfi ciaires 
d’une protection.

60   Ce système n’est pas applicable en Île-de-France et en Rhône-Alpes. Il est à noter par ailleurs que l’Île de France concentre 45 % 
des demandeurs d’asile, pour seulement 16,5 % des places en CADA. Le système de péréquation nationale est donc primordial (Source 
: Rapport d’information sur l’hébergement des demandeurs d’asile et son fi nancement, Pierre Bernard-Reymond et Philippe Dallier, 
8 juin 2011).

61  Adoma estime que les indicateurs que sont les taux d’occupation ou de présence indue sont utiles afi n d’assurer la fl uidité du dispositif national 
d’accueil, mais qu’ils devraient être assouplis en raison de la crise économique et de la hausse du nombre de demandeurs d’asile. En particulier, 
aucune sanction fi nancière en cas de non respect de ces indicateurs ne devrait être imposée aux gestionnaires de CADA (Propos recueillis le 
29/07/2013 auprès de Sandrine Lesecq, Chef du Département Hébergement Asile d’Adoma).
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3.1. LES CONDITIONS MATÉRIELLES D’ACCUEIL

La nourriture et l’habillement ne sont pas fournis dans les structures d’accueil ; en revanche, une alloca-
tion fi nancière est distribuée : les demandeurs d’asile hébergés en CADA bénéfi cient de l’allocation 
mensuelle de subsistance62, versée directement par le CADA en fonction de la composition du ménage.

Tableau 3 : Montants de l’assistance fi nancière selon la composition familiale (en euros)

Situation familiale Restauration collective Restauration mixte Restauration 
individuelle

Personne isolée 91 157 202

Couple ou personne 
isolée avec 1 enfant 130 217 311

Famille de 3 personnes 158 261 384

Famille de 4 personnes 192 329 494

Famille de 5 personnes 229 400 608

Famille de 6 personnes 261 466 718

Majoration par per-
sonne supplémentaire 39 74 110

Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur

Les demandeurs d’asile ne bénéfi ciant pas d’un hébergement ou étant logés en hébergement 
d’urgence, bénéfi cient de l’allocation temporaire d’attente, versée par Pôle emploi, sauf s’ils ont refusé 
l’offre de principe d’hébergement en CADA63 ou s’ils ont été exclus du dispositif.

 L’allocation temporaire d’attente 

L’accès en CADA est la modalité principale d’accueil, mais dans les faits, de nombreux demandeurs 
d’asile bénéfi cient de l’allocation temporaire d’attente, dispositif prévu de manière subsidiaire à 
l’hébergement. Son montant s’élève à 11,20 € par jour et par adulte en 2013, et elle est accordée 
pendant toute la durée de la procédure, par renouvellement tous les 6 mois.
Tous les demandeurs d’asile, admis ou non au séjour, ont droit à l’allocation temporaire d’attente tant qu’ils peuvent se 
maintenir sur le territoire au titre de l’asile. En procédure normale, l’allocation temporaire d’attente est versée pendant 
toute la procédure, recours CNDA compris ; en procédure prioritaire, ce versement prend fi n après décision de 
l’OFPRA. 
62  Article R348-4 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) : « II.-Les personnes hébergées qui ne disposent pas d’un niveau de ressources 

fi xé par arrêté bénéfi cient d’une allocation mensuelle de subsistance servie par le centre d’accueil pour demandeurs d’asile pour leur permettre 
de subvenir à des besoins essentiels non couverts par l’établissement. Le montant de l’allocation, qui peut être versée selon une périodicité 
hebdomadaire, est fi xé par le même arrêté, sur la base d’un barème prenant en compte les ressources des intéressés, la composition familiale des 
ménages accueillis, ainsi que la nature des prestations offertes par le centre d’hébergement. »

63   Article L5423-9 du Code du travail : « Ne peuvent bénéfi cier de l’allocation temporaire d’attente : 
     […] 3° Les personnes mentionnées à l’article L. 5423-8 qui refusent une offre de prise en charge répondant aux conditions fi xées au 

1° de ce même article. Si ce refus est manifesté après que l’allocation a été préalablement accordée, le bénéfi ce de l’allocation est perdu au 
terme du mois qui suit l’expression de ce refus. »

     […] Article L5423-11 du Code du travail : « L’allocation temporaire d’attente est versée mensuellement, à terme échu, aux personnes dont la 
demande d’asile n’a pas fait l’objet d’une décision défi nitive.

     Le versement de l’allocation prend fi n au terme du mois qui suit celui de la notifi cation de la décision défi nitive concernant cette demande. 

SECTION 3. LA QUALITÉ DES CONDITIONS D’ACCUEIL 
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64  Coordination française du droit d’asile (CFDA), Droit d’asile en France : conditions d’accueil - État des lieux 2012, 13 février 2013, p. 86.
65  En respect de la circulaire du 19 août 2011 sur l’organisation des CADA, le taux d’encadrement est d’un équivalent temps plein pour 10 à 15 

demandeurs d’asile ; en raison de la contrainte budgétaire, ce taux est respecté a minima. 50 % de l’équipe doit être composée de travailleurs 
sociaux.

66  Les CADA gérés par France Terre d’Asile cherchent à autonomiser les demandeurs d’asile en vue de leur intégration. Le but est de restaurer une 
vie sociale dans leur environnement, leur faire comprendre la procédure d’asile, les règles basiques de la société française et de leur apprendre 
des rudiments de français permettant cette relative autonomie. Les activités récréatives sont laissées à des associations. (Propos recueillis le 
28/05/2013, auprès de Véronique Lay, Directrice de l’accompagnement et de l’hébergement des demandeurs d’asile à France terre d’asile).
Les CADA gérés par Forum Réfugiés-Cosi proposent des activités de loisir mais aussi de réinsertion et d’intégration. Puisque les demandeurs d’asile 
restent environ deux ans en CADA, il faut les autonomiser, soit pour s’intégrer en France en tant que réfugié, soit pour rebondir après avoir été 
débouté. (Propos recueillis le 10/06/2013, auprès de Jean-François Ploquin, Directeur de Forum Réfugiés-Cosi, et Messaouda Hadjab, Directrice 
accueil et asile). La délégation des activités de loisir à des associations permet de faire rentrer d’autres personnes dans les CADA, ou d’en faire 
sortir les demandeurs d’asile. (Propos recueillis le 29/07/2013 auprès de Sandrine Lesecq, Chef du Département Hébergement Asile d’Adoma).
La délégation des activités de loisir à des associations permet de faire rentrer d’autres personnes dans les CADA, ou d’en faire sortir les 
demandeurs d’asile. (Propos recueillis le 29/07/2013 auprès de Sandrine Lesecq, Chef du Département Hébergement Asile d’Adoma).

Le cahier des charges des missions des plateformes d’accueil des demandeurs d’asile prévoit l’accompa-
gnement des demandeurs dans leurs démarches auprès de Pôle emploi. Ce cahier des charges a pour 
but d’informer les demandeurs d’asile sur l’allocation temporaire d’attente et la prise de rendez-vous avec 
Pôle emploi. Le soutien accordé dans ce cadre varie considérablement : certaines plateformes d’accueil 
ont créé des partenariats avec Pôle emploi pour garantir effi cacement les droits d’accès à l’allocation 
temporaire d’attente. 

Les demandeurs d’asile sont aussi confrontés à l’obstacle de l’ouverture d’un compte bancaire, condition-
nant le versement de l’allocation temporaire d’attente, qui nécessite plusieurs pièces justifi catives qu’ils ne 
possèdent pas toujours. Selon le rapport de la Coordination française du droit d’asile64 , la perception 
de l’allocation temporaire d’attente ne se fait donc parfois qu’après plusieurs mois, pendant lesquels les 
demandeurs d’asile ne bénéfi cient que de l’aide caritative pour se nourrir, se vêtir et se loger ; il est à 
noter que l’allocation temporaire d’attente a un caractère rétroactif.

Tableau 4 : Autres critères qualitatifs pour chaque type de structure d’accueil

Type d’hébergement

Surface 
disponible 

par demandeur 
en mètres carrés

Taux d’encadre-
ment (membres 

du personnel par 
demandeur)

Possibilité d’activités de loisir

Centres d’accueil pour 
demandeurs d’asile

Variable, sous 
réserve de 

respecter un mi-
nimum de 7 m² 
par chambre.

1 équivalent temps 
plein pour 10 à 15 

personnes65. 

Cela dépend du centre, mais 
il s’agit généralement d’ac-
tivités visant à l’intégration 

sociale pendant le temps de 
la procédure des demandeurs 
d’asile, puis en tant que futur 

réfugié ou débouté66.

Hébergement 
d’urgence (maisons, 

appartements ou 
hôtels privés prévus et 
fi nancés par les auto-

rités compétentes)

Variable

Le niveau d’ac-
compagnement 

est très différent en 
hébergement d’ur-
gence. Il est assuré 
par les plateformes 
régionales d’accueil 

des demandeurs 
d’asile.

Non

Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur
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3.2. LES GARANTIES LIÉES À LA QUALITÉ DE L’ACCUEIL DES DEMANDEURS D’ASILE

1. LA LÉGISLATION RELATIVE À L’ACCUEIL DES DEMANDEURS D’ASILE

 L’accueil des demandeurs d’asile en France est régi par un ensemble de textes spécifi ques aux 
demandeurs d’asile et d’autres relatifs à l’ensemble des personnes sans solution d’hébergement.

L’accueil des demandeurs d’asile est régi par la disposition L348-1 et suivante du Code de l’action 
sociale et des familles67. L’accès des demandeurs d’asile à l’allocation temporaire d’attente est prévu 
par les dispositions L5223-1 et suivantes du Code du travai68. L’accès à l’hébergement d’urgence est 
prévu par l’article 345-2-2 du Code de l’action sociale et des familles69. Le dispositif de premier accueil 
et son fi nancement sont prévus par l’article 1 du décret n° 2012-336 du 7 mars 2012 relatif à l’Offi ce 
français de l’immigration et de l’intégration70.

 Plusieurs circulaires et instructions offi cielles précisent les dispositions précitées. 

Tout d’abord, la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 a inscrit les CADA comme une catégorie d’établis-
sement social à part entière.
Par ailleurs, la circulaire du 19 août 2011 relative aux missions des CADA et des modalités de pilotage 
du dispositif national d’accueil71 détaille les missions des CADA et le fonctionnement du dispositif natio-
nal d’accueil : il vise à unifi er les conditions d’accueil sur l’ensemble du territoire.
D’autre part, chaque CADA possède un projet d’établissement, un livret d’accueil intégrant la charte des 
droits et des libertés auquel est annexé un règlement de fonctionnement (basé sur un modèle ministériel), 
un contrat de séjour, des projets personnalisés pour chacun des usagers, le cas échéant, un conseil de 
la vie sociale pour mieux associer les usagers à leur prise en charge, en respect de la loi n° 2002-2 du 
2 janvier 2002 et de la circulaire du 19 août 2011 précitée. 
De plus, le décret n° 2013-113 du 31 janvier 2013 relatif aux conventions conclues entre les CADA 
et l’État et aux relations avec les usagers modifi ant le code de l’action sociale et des familles72 présente 
les missions et les objectifs des CADA, ainsi que les moyens de fi nancement et de contrôle des CADA, 
et une convention type entre État et CADA.
Enfi n, pour les dispositions de premier accueil, un référentiel des prestations de premier accueil des 
demandeurs d’asile73, qui assigne onze activités d’information, d’orientation et d’accompagnement aux 
plateformes d’accueil, a été élaboré par l’OFII.
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67 http:// www.legifrance.gouv.fr/affi chCodeArticle.
do?idArticle=LEGIARTI000006797820&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20091016=

68 http:// www.legifrance.gouv.fr/affi chCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000020463798&dateTexte=
69 http:// www.legifrance.gouv.fr/affi chCodeArticle.do;jsessionid=7348EFECD5E4EE274669AD0F8C96D972.

tpdjo07v_2?idArticle=LEGIARTI000020459028&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20110219
70 http://legifrance.gouv.fr/affi chTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025455034&categorieLien=id 
71 http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/08/cir_33657.pdf
72 http://legifrance.gouv.fr/affi chTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027016708&categorieLien=id 
73 http://cfda.rezo.net/Accueil/76956331-15-12-11-REFERENTIEL-PADA-2012-VD-2.pdf  
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 Des outils sont créés pour préciser la notion de qualité.

Certains gestionnaires ont développé des référentiels qualité en interne, et plusieurs textes de loi enté-
rinent des standards minimaux, mais la défi nition nationale de la qualité qui se dégage de ces textes 
reste assez largement soumise à interprétation. Si le décret n°2007-975 du 15 mai 2007 identifi e 
assez précisément certains indicateurs de qualité74, l’évaluation en reste tout de même relativement sub-
jective puisqu’elle « interroge la mise en œuvre d’une action, sa pertinence, les effets prévus et imprévus, 
son effi cience, en considération du contexte observé »75 La qualité peut ainsi être comprise comme la 
garantie d’un certain niveau de prestation (par exemple, la mise à l’abri et l’accompagnement), ou bien 
comme le respect des procédures (c’est-à-dire l’hébergement de l’intégralité du public éligible)76. 

En outre, l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux (ANESM) rédige actuellement des recommandations de bonnes pratiques profession-
nelles à destination du personnel travaillant en CADA, dont les publications sont prévues en 201477. 
Bien que les recommandations n’aient pas la même valeur légale que les référentiels, elles sont des orien-
tations destinées à permettre aux professionnels de faire évoluer leurs pratiques pour améliorer la qualité 
des prestations rendues aux usagers et mettre en œuvre la démarche d’évaluation78.
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74  Section 2.6 : « Compte tenu des fondements de l’action sociale et médico-sociale énoncés aux articles L. 311-1 et L. 313-3, 
l’évaluation externe doit comporter deux volets complémentaires :

1° Un volet relatif à l’effectivité des droits des usagers. L’évaluation porte au moins sur les conditions de participation et implication des 
personnes bénéfi ciaires des prises en charge ou accompagnements, les mesures nécessaires au respect du choix de vie, des relations 
affectives, de l’intimité, de la confi dentialité et, s’il y a lieu, sur les dispositions prévues pour assurer la sécurité des personnes.
2° Un volet plus particulièrement adapté à l’établissement ou au service considéré. A cette fi n, l’analyse porte, au premier chef, sur 
les logiques d’action et les axes de travail. Cette analyse retient notamment : l’accompagnement au développement personnel, à 
l’autonomie, selon la personnalité, les limitations d’activités ou la situation de fragilité de chaque individu, la sensibilisation au risque 
d’isolement affectif et social, la prise en compte des interactions avec les proches et l’environnement, l’inscription des actions dans la 
continuité des choix de l’individu, le travail mené sur l’accès aux droits. »
75 Cf. décret n°2007-975 du 15 mai 2007, section 1.2.
76 Propos recueillis le 8/08/2013, auprès d’Ahmed Chtaibat, Directeur de l’asile à l’OFII.
77  L’une portant sur la « Personnalisation de l’accompagnement des personnes accueillies en CADA » et l’autre sur « L’évaluation interne 
: repères pour les établissements et services de l’inclusion sociale ».
78  Source : Procédure d’élaboration des recommandations, www.anesm.gouv.fr
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2. LE CONTRÔLE DU RESPECT DES CONDITIONS D’ACCUEIL 

La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale79 oblige à l’évaluation (interne 
puis externe) de la qualité du service rendu dans les CADA. D’autre part, le décret n° 2013-113 du 
31 janvier 2013 sur les conventions conclues entres les CADA et l’État reprend cette obligation d’une 
évaluation de la qualité des prestations des CADA par les gestionnaires de ces établissements80. Par 
ailleurs, les principaux gestionnaires de CADA eux-mêmes mettent parfois en place des audits internes, 
des réunions d’analyse et d’échange de pratiques, des partages de retours d’expérience, qui donnent 
lieu à des réfl exions communes et de remise à jour de procédures ou lignes directrices pour améliorer 
l’accueil81. Les Directions départementales de la cohésion sociale sont responsables du contrôle de l’ac-
tivité des CADA et ont un pouvoir d’inspection.

3. LES RÉFLEXIONS MENÉES SUR LA QUALITÉ DES STRUCTURES D’ACCUEIL 

Il n’existe pas réellement de débat public en France, mais des réfl exions sont en cours à propos de la 
qualité de l’accueil des demandeurs d’asile.

Dans le cadre d’une étude commandée à un cabinet de consultant qui avait pour but de défi nir un 
référentiel de coût des CADA, le Service de l’asile de la Direction générale des étrangers en France a 
mis en place un groupe de travail en 2011. Le cabinet a défi ni une typologie des CADA (capacité, 
environnement, public accueilli, type d’hébergement, etc.) et créé un référentiel de coûts par prestations 
permettant de mieux allouer les fonds en fonction de l’activité réelle des CADA. Les principaux gestion-
naires de CADA ont été consultés dans le cadre de ce groupe de travail pour relayer le point de vue 
des associations, en présentant certains standards d’accompagnement des demandeurs d’asile, et les 
moyens fi nanciers nécessaires à leur mise en œuvre. Ainsi, en 2013 une place en CADA coûterait en 
moyenne 24 € par jour par personne, tenant compte de l’accompagnement social et administratif, de 
l’hébergement et de l’allocation mensuelle de subsistance.
Dans cette optique de rationalisation des coûts, le Service de l’asile de la Direction générale des étran-
gers en France a orchestré la mise en place du logiciel de contrôle de gestion des CADA SICC (Système 
d’information commun centre d’hébergement et de réinsertion sociale et assimilé-CADA), donnant une 
vue d’ensemble de l’état des fi nances et des activités des centres. Cet outil permet une connaissance 
centralisée de la gestion de chaque CADA via une enquête annuelle de coûts (ENC) dont l’objectif est 
de mettre à jour l’outil de budgétisation.
L’objectif à terme est de créer un référentiel national de prestations fondé sur ce dialogue de gestion 
entre État et gestionnaires de CADA.
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79 http://www.legifrance.gouv.fr/AFFICHTEXTE.DO?CIDTEXTE=JORFTEXT000000215460&DATETEXTE=&CATEGORIELIEN=ID

80  « Conformément à l’article L. 312-8 du CASF, le gestionnaire procède à des évaluations de ses activités et de la qualité des 
prestations de son CADA, au regard notamment de procédures, de références et de recommandations de bonnes pratiques 
professionnelles validées ou, en cas de carence, élaborées par l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements 
et services sociaux et médico-sociaux (ANESM). En outre, le gestionnaire fait procéder à l’évaluation des activités de son CADA et 
de la qualité des prestations qu’il délivre par un organisme extérieur, habilité par l’ANESM. […] En outre, le préfet et le gestionnaire 
évaluent, selon les modalités précisées en annexe de la présente convention, l’ensemble des conditions d’accueil des demandeurs 
d’asile au regard des objectifs défi nis à l’article 2. » 

81  Au sein de France Terre d’Asile, il existe un Centre de ressources et d’appui technique aux CADA qui permet de conseiller 
l’association dans sa démarche-qualité (Propos recueillis le 28/05/2013, auprès de Véronique Lay de l’accompagnement et de 
l’hébergement des demandeurs d’asile à France Terre d’Asile).

    Forum Réfugiés mène actuellement une démarche qualité en interne et devrait produire d’ici la fi n de l’année 2013 un référentiel 
qualité. (Propos recueillis le 10/06/2013, auprès de Jean-François Ploquin et Messaouda Hedjab).

    Adoma met actuellement à jour un guide de fonctionnement des CADA, pour préciser les missions de ces structures au regard des 
standards défi nis par la loi (Propos recueillis le 29/07/2013 auprès de Sandrine Lesecq, Chef du Département Hébergement 
Asile d’Adoma).
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D’autre part, une concertation avec les élus locaux et les associations a débuté le 15 juillet 2013, 
dans le cadre de la réforme du système d’asile (procédure d’asile, premier accueil, hébergement et 
insertion des réfugiés).

D’après les rapports et les études parcourus, plusieurs acteurs partagent le constat d’un dispositif 
national d’accueil sous-doté. Le rapport d’information déposé par le comité d’évaluation et de contrôle 
des politiques publiques sur l’évaluation de la politique d’hébergement d’urgence82 mentionne notam-
ment la nécessité d’ouvrir davantage de places en CADA. De même le rapport de Mme la députée 
Béatrice Pavy, fait au nom de la commission des fi nances, de l’économie générale et du contrôle bud-
gétaire sur le projet de lois de fi nances pour 2011, évoque le fait que « le développement de ce parc 
ne suffi t pas à répondre aux besoins générés par une forte croissance de la demande d’asile conjuguée 
à une détérioration du taux de rotation des personnes hébergées en CADA83 ». Les associations sont du 
même avis, et font fréquemment part de leurs inquiétudes quant à la qualité de l’accueil des demandeurs 
d’asile. Les principaux gestionnaires de CADA participent souvent aux réfl exions menées par l’État, don-
nant un point de vue empirique grâce à leur expérience de terrain.
Le dispositif national d’accueil français est aujourd’hui sous pression, et est en cours de réforme afi n de 
faire face à ces diffi cultés et de respecter au mieux les engagements européens en la matière. Dans l’op-
tique d’améliorer son fonctionnement, le système d’accueil des demandeurs d’asile se doit d’être fl exible 
et de garantir un certain niveau d’effi cacité-coût.

82  Source : Assemblée nationale, rapport présenté par Mme Danièle Hoffman-Rispal et M. Aranud Richard, députés, enregistré à la 
présidence de l’Assemblée nationale, le 26 janvier 2012.

83 Source : Rapport enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 14 octobre 2010.
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Le dispositif national d’accueil français est aujourd’hui sous pression, et est en cours de réforme afi n de 
faire face à ces diffi cultés et de respecter au mieux les engagements européens en la matière. Dans 
l’optique d’améliorer son fonctionnement, le système d’accueil des demandeurs d’asile se doit d’être 
fl exible et de garantir un certain niveau d’effi cacité-coût.

4.1. LES PRESSIONS LIÉES À L’ACCUEIL DES DEMANDEURS D’ASILE

La France a connu, depuis 2007, une croissance de son fl ux de primo-arrivants demandeurs d’asile 
de 60 %, soit 54 935 premières demandes en 2012, et concentre aujourd’hui plus de 20 % de la 
demande d’asile adressée à l’Union Européenne. Cette hausse a entraîné un allongement des délais 
d’instruction et une saturation du dispositif d’hébergement, malgré un accroissement très signifi catif du 
budget consacré à l’hébergement des demandeurs d’asile. 

1. L’ACCÈS AUX CADA

Durant la période d’attente entre le premier rendez-vous en préfecture et la délivrance d’une autorisation 
provisoire de séjour, les demandeurs d’asile sont hébergés en hébergement d’urgence. Ce délai varie 
beaucoup d’une préfecture à l’autre, s’étendant parfois à plusieurs mois.

Il existe plusieurs facteurs expliquant l’allongement des délais :

- Manque de moyens pour la domiciliation dans le cadre du premier accueil.

- Faiblesse des effectifs des services des étrangers en préfecture.

- Poids des démarches administratives, qui encombrent le système.

-  Multiplication des procédures prioritaires qui perturbent l’instruction normale des dossiers par l’OFPRA 
(obligation de traiter sous 15 jours).

-  Faiblesse des effectifs de l’OFPRA et de la CNDA, qui entraîne un allongement des délais d’instruction 
des demandes, malgré de nombreux recrutements en 2012 (pour assurer une bonne fl uidité en CADA, 
ces délais devraient être inférieurs à un an84).

- Diffi cultés des centres à accélérer la sortie des réfugiés et des déboutés.

-  Sous-dimensionnement des CADA face à une augmentation du nombre de demandeurs d’asile continue 
depuis 2007, pour lesquels le dispositif national d’accueil n’est plus adapté, malgré la création de 2 
000 places supplémentaires de CADA au 1er juillet 201385. 

L’ensemble de ces facteurs sera abordé lors de la concertation lancée par le ministre de l’Intérieur le 
15 juillet 2013.

84  Source : Rapport d’information sur l’évolution des coûts budgétaires des demandes d’asile, Marie-Hélène Des Esgaulx, 6 juillet 
2005.

85   Suite à la conférence nationale contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale des 10 et 11 décembre 2012, le gouvernement a 
décidé de créer 4 000 places de CADA supplémentaires entre le 1er juillet 2013 et le deuxième semestre 2014, portant ainsi la 
capacité totale du parc à 25 410 places.
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Tableau 5 : Statistiques nationales sur la fl exibilité

Au 31 dec. 
2008 

Au 31 dec. 
2009

Au 31 dec. 
2010

Au 31 dec. 
2011

Au 31 dec. 
2012

Nombre total 
de demandeurs 
ayant droit à 

l’accueil

/ / 54 381 53 153 54 322

Nombre total 
de demandeurs 
hébergés dans 
des structures 

d’accueil

/

- 13 700 
environ en 

hébergement 
d’urgence

- 15 903 en 
CADA 

- 15 300 
environ en 

hébergement 
d’urgence

- 17 076 
(31,4 %) en 

CADA 
- 20 700 
environ en 

hébergement 
d’urgence

- 16 166 
(30,4 %) en 

CADA 
- 22 400 
environ en 

hébergement 
d’urgence

- 18 330 
(33,7 %) en 

CADA86  
- 23 600 en 
hébergement 
d’urgence

Nombre 
maximum de 

demandeurs qui 
pourraient être 
hébergés dans 
des structures 

d’accueil

/

- 13 700 
environ en 

hébergement 
d’urgence

- 20 410 en 
CADA 

- 15 300 
environ en 

hébergement 
d’urgence

- 20 410 en 
CADA 

- 20 700 
environ en 

hébergement 
d’urgence

- 21 410 en 
CADA 

- 22 400 
environ en 

hébergement 
d’urgence

- 21 410 en 
CADA 

- 23 600 en 
hébergement 
d’urgence87

Taux moyen 
d’occupation 
des structures 

d’accueil

/ 100 % 100 % 100 % 100 %

Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur

2. L’HÉBERGEMENT D’URGENCE COMME SUBSTITUT AU CADA

La principale variable d’ajustement permettant de faire face aux affl ux massifs est l’hébergement 
d’urgence pour demandeurs d’asile. Le nombre de places fi nancées est en effet variable et permet 
aux départements d’adapter, dans une certaine limite, les offres d’hébergement aux besoins constatés. 
Concrètement, l’accueil d’urgence en France se développe au gré des opportunités : à titre d’exemple, 
en 3 ans, 500 places supplémentaires ont été créées dans des bâtiments vacants dans le Rhône sur 
impulsion préfectorale. Le dispositif d’urgence consiste principalement en des nuitées d’hôtel, sans 
accompagnement spécifi que, d’où une certaine critique des ONG visant le recours excessif à ce type 
d’hébergement, dont ils estiment les coûts très élevés88. Les travaux menés lors de la concertation doivent 
toutefois évoquer ce comparatif avec les coûts des CADA, qui devra s’appuyer sur une étude approfondie 
des dépenses chiffrées. 

86   Ces chiffres ne comprennent que les demandeurs d’asile ayant droit à un hébergement et qui sont effectivement logés en CADA. 
Toutefois, des réfugiés ou des demandeurs d’asile déboutés vivent aussi parfois en CADA, bien que cela ne leur soit pas dû. Les 
chiffres prenant en compte ces personnes sont les suivants : au 31/12/08 : 19 862 ; au 31/12/09 : 20 196 ; au 31/12/10 : 
21 184 ; au 31/12/11: 20 993 ; au 31/12/12: 21 018.

87  Il n’y a pas de plafond de places en hébergement d’urgence puisqu’il s’agit d’un dispositif à géométrie variable qui s’adapte à la 
demande, et ne permet pas d’avoir une vision du nombre de demandeurs d’asile pris en charge par le droit commun (BOP 177).

88  Propos recueillis le 28/05/2013, auprès de Véronique Lay Directrice de l’accompagnement et de l’hébergement des demandeurs 
d’asile à France Terre d’Asile.
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En 2012, 20 637 places ont été fi nancées (57 % en hôtel, 23 % en appartement, 20 % en collectif, 
1 % autre)89. Près de 22 000 places ont été fi nancées en 2013, auxquelles il faut ajouter 2 160 places 
gérées directement au niveau national, et opérées par Adoma, pour désengorger les régions les plus 
tendues.

En raison de la durée de la procédure, du nombre croissant de demandes d’asile et de la sous-capacité 
des CADA, les délais d’accès aux préfectures ne cessent d’augmenter, ralentissant d’autant le 
processus d’entrée en CADA. Le seul moyen de les loger est alors l’hébergement d’urgence : 57 % de 
ces personnes vivent en hôtel, les autres reçoivent un accueil d’urgence collectif ou sont hébergées en 
appartement. Le département étant l’échelon de gestion de l’accueil des demandeurs d’asile, le territoire 
est émietté ; cela entraîne un manque de cohésion et de coopération, qui peut parfois nuire à l’accueil 
des demandeurs d’asile. La régionalisation est aujourd’hui un moyen effi cace de surmonter cette 
diffi culté, si tant est que les départements respectent les règles de la péréquation nationale. 

L’hébergement d’urgence est par défi nition fl exible et temporaire, mais reste une solution précaire 
qui se pérennise, d’après de nombreux acteurs. Ce dispositif devrait permettre à un gestionnaire 
d’ajuster ses capacités d’accueil en gardant une vision à long terme, et non pas seulement de répondre 
momentanément à une pression de très court terme. Le meilleur moyen de répondre équitablement à 
la pression grandissante du nombre de demandeurs d’asile primo-arrivants serait donc de créer de 
nouvelles places en CADA90 – solution mise en œuvre dès l’été 2013 – tout en réduisant la durée 
de la procédure d’asile91 et en gérant l’hébergement à l’échelon régional et national. Il faudrait aussi 
revoir le mécanisme de fi nancement des CADA de manière à ce que ces centres puissent adapter leurs 
capacités aux besoins. En effet, l’encadrement offert en CADA propose un suivi social et administratif 
de qualité, ce qui  pourrait aider à réduire les délais de traitement des dossiers, permettant ainsi un 
fonctionnement plus fl uide du dispositif national d’accueil. Dans l’attente, il faudrait garantir avant tout 
un accompagnement à la demande d’asile y compris dans l’hébergement d’urgence pour permettre là 
aussi une meilleure fl uidité de ces dispositifs.

89 Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur
90   Il est à noter que la création de places en CADA requiert un grand nombre d’autorisations administratives, ce qui en rend l’exécution 

assez lente et complexe.
91   Propos recueillis le 10/06/2013, auprès de Jean-François Ploquin, Directeur de Forum Réfugiés-Cosi, et Messaouda Hadjab, 

Directrice accueil et asile.
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Tableau 6 : Mécanismes de fl exibilité utilisés en France

Centres d’accueil supplémentaires 
ayant une capacité tampon

Il s’agit de l’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile, 
dont le nombre de places variable permet de s’adapter aux 
besoins. Ce mécanisme est avant tout devenu un dispositif com-
plémentaire aux CADA.

Plans d’urgence Il s’agit de l’hébergement d’urgence de droit commun, du 115 
ou de nuitées hôtelières.

Emploi de plus de travailleurs Entre 2011 et 2012, l’OFPRA a augmenté le nombre de ses 
offi ciers de protection pour traiter plus de demandes.

Procédures accélérées

Certains demandeurs d’asile sont placés en procédure priori-
taire, lorsqu’ils représentent une menace pour l’ordre public, sont 
soupçonnés de fraude, ont effectué une demande abusive, ou 
proviennent d’un pays d’origine sûr, dont la liste est actualisée 
régulièrement.

Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur

4.2. L’EFFICACITÉ DES STRUCTURES D’ACCUEIL

Au-delà de la qualité et de la fl exibilité, l’effi cacité en termes de coût est aussi un critère important pour 
analyser les structures d’accueil. Les réfl exions nationale et européenne sur l’accueil des demandeurs 
d’asile doivent être conduites en tenant compte du contexte général de restriction budgétaire.

1. LES COÛTS EN CADA

Il existe en France un référentiel de coût pour les CADA : dans la mesure où le budget des CADA a 
baissé de 8 % en 3 ans, une réfl exion s’est engagée quant à la budgétisation des CADA, basée sur leur 
coût quotidien, en distinguant plusieurs postes de dépenses (allocation mensuelle de subsistance, locaux 
et frais de personnel). Un outil est utilisé pour moduler ces coûts en fonction du public accueilli et des ca-
ractéristiques de la localité du CADA. Plusieurs associations ont demandé à coupler ce référentiel de 
coût avec les prestations et leur qualité. Le Service de l’asile leur a proposé de participer à un groupe 
de travail permettant de lister les prestations minimales en CADA et d’en identifi er le niveau de qualité 
minimal attendu. Ce travail est en cours et doit se poursuivre par une réfl exion sur le niveau de prestation 
attendu. Il faut noter que les coûts globaux de l’accueil de demandeurs d’asile sont diffi ciles à calculer, 
puisque certains (comme l’aide médicale ou la scolarisation des enfants de demandeurs d’asile) ne sont 
pas isolables du reste du public en bénéfi ciant, en raison de l’universalité du service public en France.

2. LES COÛTS EN HÉBERGEMENT D’URGENCE

Le coût de l’hébergement d’urgence dédié à l’asile est d’environ 16 € par nuit et par personne au 
niveau national92. Si un référentiel de coûts a bien été élaboré pour évaluer les dépenses des CADA, 
il n’existe pas de référentiel pour le dispositif d’hébergement d’urgence car le parc est très hétérogène. 
En 2010 et 2011, la France a dépensé 30 % de plus pour l’hébergement d’urgence dédié à l’asile 
et l’allocation temporaire d’attente que pour l’hébergement en CADA ; cette orientation se poursuit en 
2013, puisque le projet de loi de fi nances pour 2013 prévoit une nouvelle hausse des sommes allouées 
à l’hébergement d’urgence et à l’allocation temporaire d’attente. Ce besoin de crédits pour les structures 
d’urgence témoigne des limites du dispositif dédié, qui ne peut aujourd’hui héberger l’ensemble des 
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demandeurs d’asile en France. Le rapport de Laurent Grandguillaume sur le projet de loi de fi nances 
pour 2013 fait état d’un débordement des demandeurs d’asile sur les dispositifs d’urgence de droit 
commun. 

Cette décision de fi nancer prioritairement les hôteliers et les structures d’urgence plutôt que les gestion-
naires de CADA provoque l’incompréhension des associations, et notamment France Terre d’Asile, qui 
sont critiques de ce choix fi nancier. Les associations souhaitent voir augmenter les moyens alloués aux 
CADA, car elles estiment que l’accompagnement social et administratif proposé dans ces structures ga-
rantit une préparation de qualité à la sortie et à l’intégration des réfugiés.

Tableau 7 : Statistiques nationales sur l’effi cacité

2008 2009 2010 2011 2012

Budget national 
alloué à l’accueil 
des demandeurs 

d’asile

333,9 M € 
dont 192.5 
M € pour 

les CADA et 
53.1 M € 

pour l’HUDA

367,3 M € 
dont 195.7 
M € pour les 

CADA et 72.8 
M € pour 
l’HUDA

452,1 M € 
dont 202.3 
M € pour 

les CADA et 
112.1 M € 
pour l’HUDA

526,8 M € 
dont 199 
M € pour 
les CADA 

et 135 M € 
pour l’HUDA

531 M € 
dont 194 
M € pour 
les CADA 
et 135.3 
M € pour 
l’HUDA

Coûts directs totaux 333,9 M € 367,3 M € 452,1 M € 526,8 M € 531 M €

Arrivée de nou-
veaux demandeurs 
dans les structures 

d’accueil

12 402 12 326 11 791 12 979 13 483

Sortie des deman-
deurs des structures 

d’accueil, sans 
retour futur

/ / 11 020 12 979 13 284

Part des deman-
deurs dans les 

structures d’accueil 
ayant reçu une 

décision fi nale suite 
à leur demande

/ 4 293 
(21,2 %)

4 108 
(19,3 %)

4 827 
(23 %)

4 215 
(20 %)

Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur

SECTION 4.  LE DEGRÉ DE FLEXIBILITÉ ET D’EFFICACITÉ DES 
STRUCTURES D’ACCUEIL



36 Étude ciblée 2013 du REM
L’organisation des structures d’accueil pour demandeurs d’asile en France

En France, la structure d’accueil spécifiquement dédiée à l’hébergement des demandeurs d’asile est le 
CADA, à laquelle s’ajoutent un centre réservé aux mineurs isolés étrangers et deux centres de transit. 
Par ailleurs, une partie des crédits de l’asile est spécifiquement destinée à l’hébergement d’urgence 
pour demandeurs d’asile. Divers acteurs sont impliqués dans la gestion financière et l’organisation des 
structures d’accueil : l’État donne des lignes directrices et distribue des crédits à ses autorités décon-
centrées – préfectures et OFII. Certaines missions sont ensuite déléguées à des prestataires de services 
extérieurs, en majorité associatifs, afin de mettre en œuvre l’accueil en plateforme d’accueil et en CADA.

Du fait de son organisation régionalisée, le dispositif national d’accueil vise à offrir un accueil unifié 
sur l’ensemble du territoire français : l’administration définit certains standards et alloue des moyens en 
fonction de ces normes. Ainsi, les CADA assurent, en plus de l’hébergement, un accompagnement social 
et administratif des personnes prises en charge. De même, les plateformes d’accueil se sont vues attribuer 
certaines activités de premier accueil via un référentiel national. Bien que la coordination entre les diffé-
rents acteurs varie d’un département à l’autre, elle est encadrée par divers textes de loi et référentiels ou 
recommandations. L’administration et les associations travaillent d’ailleurs en ce moment à l’amélioration 
de la qualité du système d’accueil des demandeurs d’asile en France.

Toutefois, il n’existe en France aucune structure particulière pour les demandeurs d’asile vulnérables, et 
la plupart des mineurs isolés étrangers dépendent de structures générales d’aide sociale à l’enfance. 
Dans les faits, environ deux tiers des demandeurs d’asile présents sur le territoire français n’accèdent 
pas au dispositif national d’accueil, et sont donc pris en charge en hébergement d’urgence, ou bien 
se logent par leurs propres moyens. En raison du grand nombre de demandeurs d’asile au regard du 
nombre de places d’hébergement disponibles, ceux-ci relèvent parfois de l’hébergement d’urgence de 
droit commun. Pour cette raison, mais également à cause de la diversité de pratiques départementales, 
le système d’asile français n’est pas réellement unifié à ce jour.

La France connaît une croissance du nombre de demandes d’asile, pesant fortement sur son dispositif 
d’accueil, qui ne suffit aujourd’hui plus à héberger l’ensemble des demandeurs. Afin de répondre aux 
exigences de la directive 2003/9/CE, la France a mis en place un système d’hébergement d’urgence 
dédié aux demandeurs d’asile, complété par l’allocation temporaire d’attente. Par ailleurs, les capa-
cités d’accueil des CADA sont contrôlées par un logiciel informatique, DN@, actuellement expérimenté 
pour l’hébergement d’urgence, DN@HU, dans trois régions. Ce suivi permet de répondre aux besoins 
d’hébergement des demandeurs d’asile, en fonction des caractéristiques des individus et des places dis-
ponibles. Ces outils servent aussi à assurer la fluidité du dispositif national d’accueil, en limitant le nombre 
de présences indues et en évitant les places vacantes.

Il existe en France un référentiel de coût pour les CADA, qui devrait à terme être modulable en fonction 
du public accueilli et des caractéristiques de la localité du CADA. Le Service de l’asile de la Direction 
générale des étrangers en France collabore actuellement avec plusieurs associations en vue de coupler 
ce référentiel de coût à la qualité des prestations. De même, un référentiel des prestations de premier 
accueil à destination des plateformes d’accueil pour demandeurs d’asile a été diffusé en 2011, permet-
tant d’unifier à l’échelle nationale les prestations accordées dans le cadre de cette mission, et donc 
d’en contrôler les coûts.

SECTION 5.  CONCLUSIONS
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ANNEXE 1 : CONDITIONS D’ACCUEIL DANS LES DIFFÉRENTES STRUCTURES D’ACCUEIL

Centres 
d’accueil 
collectifs 
ouverts

Structures 
d’accueil 

spéci-
fi ques 

pour les 
groupes 
vulné-
rables

Centres 
d’accueil 
séparés 

pour 
mineurs 

non 
accom-
pagnés

Maisons 
ou appar-
tements 

privés (hé-
bergement 
d’urgence)

Hôtels 
privés
(héber-
gement 
d’ur-

gence)

Héber-
gement 
organisé 
indivi-
duelle-
ment

Autres 
structures : 
centres de 

transit

Nourriture Non / / Non Non /
Oui 

(pension 
complète)

Vêtements Non / / Non Non / Non

Allocation 
fi nancière

Oui 
(allocation 
mensuelle 
de subsis-

tance)

/ /

Oui 
(allocation 
temporaire 
d’attente)

Oui (al-
location 
tempo-
raire 

d’attente)

/

Oui 
(allocation 
mensuelle 
de subsis-

tance)

Soins de 
santé 

d’urgence

Oui 
(couverture 
maladie 

universelle)

/ /

Oui 
(couverture 
maladie 

universelle 
ou aide 
médicale 
d’État93 )

Oui 
(cou-

verture 
maladie 
univer-
selle ou 

aide 
médicale 
d’État)

/

Oui 
(couverture 
maladie 

universelle)

Soins 
médicaux

Oui 
(couverture 
maladie 

universelle)

/ /

Oui 
(couverture 
maladie 

universelle 
ou aide 
médicale 
d’État)

Oui (cou-
verture 

maladie 
univer-
selle ou 

aide 
médicale 
d’État)

/

Oui 
(couverture 
maladie 

universelle)

Soins 
psycholo-

giques

Oui 
(couverture 
maladie 

universelle)

/ /

/ 
(seulement 
psycho-
logue)

/ 
(seule-
ment 

psycho-
logue)

/

Oui 
(couverture 
maladie 

universelle)

ANNEXES

93  L’aide médicale d’État n’est accordée qu’aux demandeurs d’asile séjournant de manière stable mais irrégulière sur le territoire 
français, sous conditions de revenus.
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Aide 
judiciaire 
gratuite

Oui 
(couverture 
maladie 

universelle)

/ /
Oui 

(au stade 
CNDA)

Oui 
(au stade 
CNDA)

/
Oui 

(au stade 
CNDA)

Services 
d’interpré-

tariat

Oui 
(pour 

l’accompa-
gnement 
juridique 
– selon 

les limites 
budgé-

taires pour 
les autres 

domaines : 
éducation, 
santé…)

/ /

Non (pres-
tation four-
nie par la 
plateforme 
d’accueil)

Non 
(pres-
tation 
fournie 
par la 
plate-
forme 

d’accueil)

/

Oui 
(pour 

l’accompa-
gnement 
juridique 
– selon 

les limites 
budgé-

taires pour 
les autres 

domaines : 
éducation, 
santé…)

Accès à 
l’éducation Oui / / Oui Oui / Oui

Accès à la 
formation Non / / Non Non / Non

Accès à 
l’emploi

Non 
(sauf cer-
tains cas : 
après plus 
d’un an de 
procédure 

OFPRA 
et avec 
accord 

du préfet 
ou dès le 
recours 
CNDA 
grâce à 
l’opposa-
bilité du 

marché de 
l’emploi)

/ /

Non 
(sauf cer-
tains cas : 
après plus 
d’un an de 
procédure 

OFPRA 
et avec 

accord du 
préfet)

Non 
(sauf cer-
tains cas 
: après 

plus d’un 
an de 
procé-
dure 

OFPRA 
et avec 
accord 

du préfet)

/

Non 
(sauf cer-
tains cas : 
après plus 
d’un an de 
procédure 

OFPRA 
et avec 

accord du 
préfet)

Autre

Accompa-
gnement 
social et 

activités de 
loisir

/ / / / /

Accompa-
gnement 
social et 

activités de 
loisir

Source : Service de l’asile, Direction générale des étrangers en France, ministère de l’Intérieur
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ANNEXE 2 : LISTE DES ENTRETIENS RÉALISÉS

1. MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DIRECTION GÉNÉRALE DES ÉTRANGERS EN FRANCE
 SERVICE DE L’ASILE, DÉPARTEMENT DES RÉFUGIÉS ET DE L’ACCUEIL DES DEMANDEURS D’ASILE (DRAD) :
- NICOLAS PÉHAU, CHEF DE DÉPARTEMENT
- ELSA BENZAQUEN-NAVARRO, RESPONSABLE DE LA SECTION POLITIQUE D’ACCUEIL DES DEMANDEURS D’ASILE

2.   OFFICE FRANÇAIS DE L’IMMIGRATION ET DE L’INTÉGRATION
- AHMED CHTAIBAT, DIRECTEUR DE L’ASILE

3. FRANCE TERRE D’ASILE
- VÉRONIQUE LAY, DIRECTRICE DE L’ACCOMPAGNEMENT ET DE L’HÉBERGEMENT DES DEMANDEURS D’ASILE 
- AUDE LECOUTURIER, DIRECTRICE ADJOINTE DE L’ACCOMPAGNEMENT ET DE L’HÉBERGEMENT DES DEMANDEURS D’ASILE

4. FORUMS RÉFUGIÉS-COSI
- JEAN-FRANÇOIS PLOQUIN, DIRECTEUR GÉNÉRAL
- MESSAOUDA HADJAB, DIRECTRICE ACCUEIL ET ASILE

5. ADOMA
- SANDRINE LESECQ, CHEF DU DÉPARTEMENT HÉBERGEMENT ASILE
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L’objectif du Réseau européen des migrations 
(REM) est de fournir à l’Union européenne, 
aux États membres et à la société civile 
des informations actualisées, objectives, 
fi ables et comparables dans les domaines 
des migrations et de l’asile afi n d’appuyer 
l’élaboration des politiques et la prise de 
décision en la matière.
Ce réseau, institué par la décision du 
Conseil du 14 mai 2008, est coordonné 
par la Commission européenne, sous la 
responsabilité directe de la Direction générale 
des affaires intérieures. Il est organisé en 
Points de contact nationaux dans chaque 
État membre ainsi qu’en Norvège.

Point de contact français du Réseau européen 
des migrations (REM)
Département des statistiques, des études et de 
la documentation
Direction générale des étrangers en France
Ministère de l’Intérieur
Place Beauvau
75800 Paris Cedex 08

Adresse mail:
emn@interieur.gouv.fr

Sites Internet:
www.emn.europa.eu
www.immigration.interieur.gouv.fr
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